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Deux préoccupations graves sollicitent aujourd’hui les esprits en sens contraire.
Pour ce qui est de la France particulièrement, les classes laborieuses se plaignent de ce que le nombre des ouvriers et la nécessité qui leur incombe de travail ler pour vivre, les maintiennent sous la tyrannie d’un capital avare, toujours prêt à abuser de la concurrence pour réduire au strict minimum le taux des salaires. A l’égal du prolétarial, les membres des classes aisées, cantonnés pour la plupart en des situations plus ou moins improductives,s'étonnent de n’y pas trouver une mine indéfiniment exploitable, et se lamentent sur l’encombrement des carrières libérales.
Si bien que les doléances des uns et des autres, sans cesse renouvelées, donneraient à croire que la France ne peut attendre que des résultats d'une guerre ou d’une
épidémie le moyen de respirer à l'aise.
ee)
Tournés vers un horizon différent, — que beaucoup négligent aujourd'hui, — des patriotes voient avec regret, dans le développement sans cesse ralenti de notre population, une cause d’infériorité progressive qui menace d'ouvrir, un jour ou l'autre, notre pays à la pénétration, sinon belliqueuse, du moins pacifique, des peuples voisins. Il n’est pas nécessaire, pour que l'intégrité d’un pays soit compromise, qu'un ennemi en armes menace ses frontières ; ilsuffit qu'une diminution constante dans ses énergies propres l’oblige à recourir, de jour en jour davantage, à la production et au travail des étrangers, ou même, pour maintenir la densité de sa population, à l’infiltration lente des nationalités voisines. En 1866, la France comptait 38.067.064 habitants ; pour retrouver ce chiffre, à la suite des pertes subies en 1870, il lui a fallu près de 20 ans. Encore n’arrivait-elle, en 1890, au total de 38.218.000 âmes que grâce à l'appoint de 1.126.000 étrangers recensés, chiffre qui a encore augmenté depuis. Sans doute, un pays aussi fortement organisé, aussi aggloméré, aussi cohérent que le nôtre, est capable de s'assimiler presque complètement les éléments qu'il emprunte à ses voisins, de sorte que la nationalisation dont il les gralifie n'est pas un vain mot. Mais il est à craindre que ces afflux ne puissent se poursuivre indéfiniment sans préjudice pour le caractère national, et ils sont destinés pourtant à augmenter à mesure que le taux d’accrois-
sement de la population française, déja tombé de 6,8
pour 1.000 en 1840 à 2,1 par 1.000 en 1900-1902 et 1,5 pour {.000 en 1904,continuera de fléchir.Il y a une sorte de loi d'équilibre en vertu de laquelle les peuples relativement peu nombreux sont destinés à voir se déverser sans cesse sur leur territoire le trop-plein des populations voisines. Et le jour venu où ils s’effraient de cette pénétration et veulent s'y opposer par la force, ils risquent d'être vaincus d'avance.
D'un côté donc, inquiétudes résultant d’un phénomène artificiel de surpopulation, tant dans les milieux ouvriers que dans les milieux aisés, causé par le besoin incessant de mieux être qui fait que chacun est mal satisfait de sa condition et que celui qui est parvenu à réunir en ses mains quelques ressources ou quelques capitaux on redoute par-dessus tout la dépossession ou le le partage. D'autre part, phénomène effecuf de dépopulation, particulièrement grave en France, et que législateurs et sociologues, assiégés d’exigences contradictoires, ne savent comment conjurer.
C’en serait assez pour montrer que la question de la population, que nous allons aborder en cette élude, est autant que jamais à l’ordre du jour.
Mais il y a plus. Ce que nous avons dit de la France peut être étendu à tous les peuples occidentaux, dont la civilisation a pour effet de paralyser le développement numérique. S'il y a quelque pessimisme à craindre que la France soit, un jour ou l’autre, si enveloppée, si pé-
nétrée d'éléments étrangers que son intégrité nationale
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puisse en être compromise, il est permis du moins de se demander si la vieille Europe, absorbée dans la poursuite d'une constante amélioration « qualitative », d’un progrès incessant de sa culture et de son bien-être, ne risque pas de s’atlarder dans une stagnation numérique singulièrement périlleuse et pour elle-même et pour les destinées du monde.
A côté d’elle, l'Asie contient une population proportionnellement beaucoup plus considérable, et qui, sans égard pour les conséquences immédiates que peut entraîner son accroissement, monte toujours. Depuis des siècles, la sécurité du vieux monde n’a tenu en partie qu’à la somnolence, à l'inertie, à l’immobilité de cette agglomération colossale. Elle n'a possédé jusqu'à nos jours ni la concience de sa force, n1 le désir d’en tirer pari. Dans le passé, la race jaune n’a guère connu de son accroissement intense que les inconvénients et les misères.
La famine, dès longtemps ignorée en Europe, sévit périodiquement en Asie : l'Inde et la Chine en fournissent plus particulièrement la preuve désolante.
Mais un jour peut venir où, sous une impulsion quelconque, l'Orient débordant se répandra sur l'Occident, et cela d’un élan irrésistible, dont l’histoire du monde a déjà fourni des exemples. L'éveil du Japon est gros de conséquences imprévues. On ne se doutait guère, il y a quelques années, du sursaut d'énergie, de
l'explosion de patriotisme, de la fièvre d'indépendance
et d'expansion, dont ce petit pays endormi devait nous donner le spectacle. En 1877, M. Georges Bousquet écrivait (1) : « Le jour où l'empire insulaire du Japon tombé en décomposition se rangera sous le protectorat, avoué ou clandestin, de l’Angleterre, de l'Amérique ou de la Russie, on verra surgir une question de l'Extrême-Orient, comme on a vu unequestiond’Orient, ou plutôt la conflagration dont l'Asie centrale semble prête à devenir le théâtre, s'étendra jusqu'aux confins du vieux monde, et l'avenir de tous les peuples se trouvera compromis dans la querelle, comme le sort de tous les territoires y sera impliqué... ».
De « décomposition » de l'empire Mikadonal il n’est plus guère question, et l'Europe a reçu, à cet égard, une leçon de modestie. Mais :1l reste à craindre que la conflagration redoutée par M. Bousquet — à propos d'un Japon protégé — entre les puissances européennes se produise nn jour où l’autre, aux dépens de l'Europe, sous l'impulsion cette fois d’un Japon libre ambitieux et conquérant. E
Nous reviendrons en terminant sur celle conséquence possible de la solution donnée à la question de la population par les races orientales dont la puissance numérique grandit sans cesse. « Là où la marée humaine monte toujours, comme le disait naguère M. le profes-
seur Turgeon à son cours, une force incommensurable
(1) G. Bousquet, Le Japon, t. II, p. 460.
s’accumule lentement, mais sûrement. A quelle fin mystérieuse l'Orient surpeuplé est-il destiné ? Ces formidables réserves d'hommes feront-elles œuvre de vie ou œuvre de mort ? C'est le secret de l'avenir. »
Mais, au cours de l’étude qui va suivre, on se rendra compte qu'en Europe et surtout en France, la question de la population a été considérée, depuis Malthus et pendant tout le xix° siècle, en un sens absolument opposé. La préoccupation dominante a été de concilier la progression de la population, dont on redoutait instinctivement l'excès, avec le souci de l'amélioration constante du sort des masses laborieuses. Nous avons déjà fait prévoir que la civilisation n'avait réalisé celleci qu'aux dépens de celle là. Nous verrons qu'elle est arrivée à ce résultat, pour ainsi dire, automatiquement, et que le Principe de population, tant redouté au début du xix° siècle a trouvé dans ses effets mêmes l'obstacle le plus sûr aux excès qu'il aurait pu engendrer.
D'où 1l suit que le malthusianisme constituera nécessairement le fond de cette étude, comme il a servi de base à toutes les discussions soulevées depuis un siècle par le problème de la population. À vrai dire, ces discussions ont fortement ébranlé la vieille doctrine, qui, en tant que théorie économique, prêtait le flanc à de graves objections. Nous essayerons toutefois de mon-
trer ce qu'elle fut réellement dans la pensée de son
premier auteur,et en quel sens elle ne méritera jamais d’être complètement oubliée.
Dès le début, Malthus a trouvé un adversaire acharné dans la doctrine d'opposition appelée aujourd’hui « socialisme » et qui fut représentée notamment, au commencement du siècle, par William Godwin. Tout récemment les deux thèses adverses — sensiblement modifiées l’une et l’autre — ont trouvé en M. Julius Wolfet M. le D' F. Oppenheimer de nouveaux et vigoureux champions. C’est à l’exposé de cette lutte entre le mal- (husianisme et le socialisme que nous avons consacré particulièrement les pages qui suivent. Nous tenterons d'y donner une idée aussi exacte que possible de ce que fut cet antagonisme depuis l'apparition de l'Essai sur le principe de population, et de ce qu'il est encore de nos jours, en précisant le terrain occupé présentement par chacune des théories adverses.
Puis nous ferons une place naturellement plus mesurée, à quelques autres théories modernes relatives à la population et qui ne laissent pas de se combattre encore les unes les autres. L
Enfin, nous jetterons, en manière de conclusion, un coup d'œil d'ensemble sur les résultats acquis, en essayant de fixer le point où toutes ces controverses incessantes ont amené et laissé la question.Chemin faisant, nous serons heureux de citer un certain nombre de
fragments importants empruntés à l’enseignement de
notre professeur, M. Turgeon, que nous remercions très vivement d'avoir bien voulu éclaircir, compléter
ou illustrer nos idées par les siennes.
20 septembre 1907.
SECTION I
« Les institutions humaines, quelque vieieuses et oppressives qu'elles soient, et quelques maux qu'elles paraissent occasionner à la société, ne sont réellement que des causes légères et superficielles semblables à des plumes qui flottent à la superficie, si on les compare à ces sources bien plus profondes de mal qui découlent des lois de la nature et des passions des hommes « (Zssai on the Principle of Population.
beréd,, -t. 1l}p. 246):
Pour retrouver la physionomie propre du Malthusianisme à travers les déformations que lui ont fait subir aussi bien l’enthousiasme indiscret et maladroit des uns que la critique de part pris des autres, il est utile avant d'en exposer la doctrine, de rappeler quelle en fut la genèse et comment il eut, à l'époque où 1l parut, toute la portée d’une réaction sociale et, par certains
côtés, d’une réaction politique.
Le malthusianisme fut d’abord une protestation contre les tendances révolutionnaires, appelées aujourd'hui socialistes et anarchistes, qui se firent jour à la fin du xvu* siècle, et que William Godwin surtout représentait, non sans éclat, en Angleterre. La misère qui régnait alors dans les basses classes du peuple frappait douloureusement tous les esprits. L'assistance publique et obligatoire, consacrée par le statut de la reine Elisabeth sous forme de la « taxe des pauvres », paraissait, non seulement comme impuissante à enrayer le mal, mais comme lendant à l’aggraver en ce qu’elle favorisait l'imprévoyance et la paresse.
Epris d'équilibre social et confondant — ce qui fut et demeure une erreur très commune — l'équilibre avec l'égalité, beaucoup trouvaient insupportable le spectacle de l'opulence qui régnait dans les classes élevées de la société et de l'extrême misère qui déprimait le menu peuple. Pour les réformateurs, l’ordre établi qui produisait de si blessantes inégalités était sûrement défectueux, et le gouvernement, gardien de l’ordre social, avait le devoir urgent de les réformer ou mieux encore de les abolir.
Tandis que la « Political Justice » de Godwin portait la pelle et la pioche dans les instilutions anglaises, un jeune économiste et pasteur protestant, Thormas-Robert Malthus, qui avait étudié jusqu'à l’âge de dix ans dans le grand livre de la nature et joui d’une sorte de « lais-
ser faire » à la façon de l’Emile de Rousseau, mais qui
avait reçu ensuite une instruction solide au collège de Cambridge, achevait la lecture d'Adam Smith, et y goûtait la notion nouvelle et séduisante de l’« ordre naturel des choses ». Ayant d'autre part sous les yeux le spectacle de l’insuccès de toutes les tentatives imaginées pour modifier les conditions sociales, il s’avisa que l'inégalité des ressources, loin d'être un fait nouveau et accidentel, pouvait bien faire partie de cet « ordre naturel », et qu'en tout cas, l’abîme des misères humaines ressemblant au tonneau des Danaïdes en ce qu'il paraissait être sans fond, la société commettait une imprudence en essayant de le combler au détriment de son bien-être acquis. Un beau jour, prenant la plume dans tout l'élan d'une conviction juvénile, 11 dit vertement son fait aux réformes etaux réformateurs : ce fut le premier « Essai sur le principe de population » daté de 1798. On y lisait le passage suivant :
« Un homme qui est né dans un monde déjà possédé, s’il ne peut obtenir deses parentsla subsistance qu'il peut justement leur demander, et si la société n'a pas besoin de son travail,n’a aucun droit de réclamer la plus petite portion de nourriture, et en fait il est de trop. Au grand banquet de la nature, il n'y a pas de couvert vacant pour lui. Elle lui commande de s’en aller, et elle mettra ellemême promptement ses ordres à exécution s'il ne peut recourir à la compassion de quelques-uns des convives du banquet. Si ces convives se serrent et lui font place,
d’autres intrus se présentent immédiatement, deman-
dant la même faveur. Le bruit qu'il existe des aliments pour tous ceux qui arrivent,remplit la salle de nombreux réclamants. L'ordre et l'harmonie du festin sont troublés, l'abondance qui régnait auparavant se change en disette, et le bonheur des convives est détruit par le spectacle de la misère et de la gène qui règne dans toutes les parties de la salle, et par la clameur importune de ceux qui sont justement furieux de ne pas trouver les aliments sur lesquels ont leur avait appris à compter. Les convives reconnaissent trop lard l'erreur qu'ils ont commise en contrecarrant les ordres stricts à l'égard des intrus, donnés par la grande maîtresse du banquet, laquelle désirant que tous ses hôtes fussent abondamment pourvus, et sachant quelle ne pouvait pourvoir un nombre illimité de convives, refusait Aumainement d'admettre de nouveaux venus quand la table était déjà remplie (1).»
« Les institutions humaines, ajoutait Malthus, quoiqu'elles puissent occasionner de grands maux à la société, ne sont réellement que des causes légères et superficielles, semblables à des plumes qui flottent sur l'eau, en comparaison des sources bien plus profondes du mal qui découlent des lois de la nature et des passions des hommes. »
Ainsi posé, le Malthusianisme se dressait dans le cou-
rant désordonné des idées nouvelles comme un quartier
(4) Essai sur le principe de population, 1"* édition anglaise.
de roc au milieu d'un torrent, et s’y implantait solidement. L'obstacle, battu des eaux depuis plus d’un siècle, n'est pas encore complètement désagrégé.
Toutes les doctrines de reconstruction ou de révolution sociale, de la base au sommet, du principe aux conclusions, en étaient bouleversées. A l’ordre politique, Malthus opposait l’ordre naturel, allégeant du même coup la société déjà inquiète d'une responsabihté qu'il rejetait tout entière sur ce qui, providence pour les uns, fatalité pour les autres, ordo rerum pour la nouvelle école, était en somme pour tous, l'inlangible et l’irresponsable nature. Du même coup, toute réforme devenait inutile. Bien plus, le désir même d’une réforme était tenu pour téméraire et maladroit, attendu que les lois naturelles immuables, qui gouvernaient un état de chose tant critiqué, devaient être considérées comme inéluctables et même comme les moins mauvaises possible, en ce sens que, s’il eût été au pouvoir des hommes de les modifier, ils eussent dû se garder de le faire dans leur propre intérêt.
À la vérité, le malthusianisme, — et c'est ce que l'on ne vit pas assez tout d'abord, — restait d'accord avec les esprits les plus avancés sur le but à poursuivre : l'amélioration du sort des pauvres. Mais le moyen qu'il préconisait pour y arriver était purement et simplement le contraire des remèdes révolutionnaires. Partant de ce principe que l’espèce humaine tend constamment à
s’accroître plus rapidement que les moyens de subsis-
tance qu'elle est forcée de demander à la terre, Malthus observait que cet excédent chronique de population provenait précisément des individus qui en souffratent le plus, c'est-à-dire des moins prévoyants,de ceux qui appartenaient aux classes les moins favorisées de la société. Il en concluait que la source du mal dont souffrait le peuple était en lui-même, et ce point de vue modifiait toute la question sociale ; car il fallait en chercher la solution non plus dans une meilleure répartition des ressources, mais dans une modération progressive des appétits.
La nouvelle doctrine tendait donc à détourner l’attaque dirigée contre le prétendu égoïsme des rassasiés, pour en porter tout l'effort sur ce nouveau point faible signalé par elle : l'ignorance des affamés. Cela ne manqua pas de grouper autour d'elle tout ce qui, par intérêl ou conviction, tenait pour l’ordre établi. C’est ainsi que le malthusianisme fut érigé en « étendard de la bourgeoisie » et, comme tel, porté aux nues par les uns et voué à l’exécration par les autres.
Ce caractère très accentué de réaction, qui faisait du malthusianisme une arme puissante au service d’un parti, en même temps qu'un point de mire pour le parti adverse, a contribué dans une proportion énorme à propager cette doctrine. Mais ce succès n’a pas été sans inconvénient pour l'auteur et pour la doctrine elle-même ; car 11 faut à la polémique des partis des
théories tout d'une pièce que, suivant les cas, elle s’a-
charne, avec un égal aveuglement, à soutenir où à renverser. « Envahi par la passion politique, comme l'a dit M. le professeur Turgeon, le malthusianisme revêlit peu à peu (et celte transformation était inévitable) les couleurs et comme la livrée d’une théorie politique ; il devint bon gré mal gré un argument bourgeois opposé par les riches aux aspirations, aux revendications des pauvres. À quoi bon travailler au mieux-être du prolétariat,si les masses doivent devenir toujours plus pauvres en devenant toujours plus nombreuses ? Mais en prenant ainsi des contours mieux arrêtés, un ton plus tranchant et un relief plus tranché, le malthusianisme perdit la finesse de ses nuances, sa souplesse, sa plasticité un peu indécise, et fit oublier {ce qui est plus grave) sa valeur critique et son désintéressement scientifique. Érigé systématiquement en instrument de classe, il cessa d’être une philosophie (1). »
C’est pourquoi il ne faut pas s'étonner qu'on ait critiqué de tout temps, sous le titre de Malthusianisme, un ensemble d'idées presque toujours mal définies qui, ne représentant, pour les uns, que l'immoralité inavouable des possédants et, pour les autres, que la défense intéressée des riches, peut motiver aisément les épithètes de la plus généreuse indignation. Depuis Godwin, qui y voyait « une homélie bien amère » et
« le plus épouvantable morceau que jamais un malheu-
(1) M. Turgeon, à son cours d’histoire des doctrine économiques,
année 1905.
reux imprimeur ait été forcé de composer », le malthusianisme s’est appelé et s'appelle encore « monstre du raisonnement», « proposition extravagante et monstrueuse »,« hydre à sept têtes » (ce sont les termes dont se sert M. le docteur Oppenheimer), ou bien « théorie de l'assassinat politique, de l’assassinat par philanthropie, par amour de Dieu », pour parlercomme Proudhon.
Mais si l'on a très bien compris que le malthusianisme contenait les éléments d’une réaction sociale, on a trop oublié que cette réaction était l’œuvre d'un économiste, d’un philanthrope et d’un moraliste.
Comme économiste, Malthus mérilait tous les égards dus à un adepte d'une science encore neuve, lorsque a recherche de celui-ci est droite et consciencieuse et que la science à laquelle il se voue est susceptible de rendre dans l'avenir quelque service à la sociélé. A l’époque où Malthus écrivit, la science économique, encore en formation, croyait avoir trouvé sa formule définitive dans le « laisser faire », c’est-à-dire dans la soumission raisonnée aux lois de la nature. Malthus eut, comme toute l'Ecole, dontil n’est pas un des moindres représentants, la superstition de la bonne nature, qui non seulement « commande » et veut être obéie, mais qui commande pour le plus grand bien des hommes el de telle manière que de l’obéissance à ses ordres doit résulter, pour l'humanité, sinon toujours la satisfacuon du désir actuel, du moins, en fin de compte, le
summum de bonheur possible pourla collectivité future.
S1 l’on ajoute que Malthus fut, non seulement un chrétien, mais un prêtre, et que la notion de cette nature toute puissante et toute prévoyante s’identifiait pour lui avec la notion de la Providence, on comprendra mieux la valeur et la chaleur de sa conviction, la loyauté et la sincérité de son désintéressement, quand il se défendait d'avoir excusé l'égoïsme et pris parti contre les faibles. L'inutilité, le danger même qu'il voyait à fournir et surtout à promettre sans compter des ressources inépuisables à une catégorie de consommateurs prodigues, ne dispensaient pas à ses yeux la société du devoir d'assistance auquel la religion donne le nom de charité ; mais la charité trouve à s'exercer de mille manières, et si, pour des raisons diverses ,partisans et adversaires de la nouvelle doctrine n'avaient pas craint de mieux pénétrer la pensée de Malthus, ils auraient pu lire tels ou tels passages que voici, où l'auteur s'explique nettement sur ce point :
« S1 tous pouvaient être soulagés, s1 la pauvreté pouvail être bannie, même au prix du sacrifice des {rois quarts de la fortune des riches je serais le dernier à dire un seul mot pour m'opposer à ce projet, et je me garderais d'avancer qu'il faut user de mesure dans nos largesses. Mais comme l'expérience a prouvé, et je crois sans exception, que le malheur et la misère se proporüionnent toujours à la quantité d’aumônes qui se distribuent sans choix, nous sommes fondés à en conclure,
en raisonnant comme on a coutume de le faire sur les
lois naturelles, que cette forme n’est pas celle qui caractérise la véritable bienfaisance et doit porter le nom de vertu » (1).
L'’aumône « distribuée sans choix » est celle qui ne présente pas ces deux qualités indispensables d’être facultative et moralisatrice : « Il est tout à fait important pour le pauvre que personne ne puisse envisager la charité comme un fonds sur lequel on a droit de compter. Le pauvre doit apprendre à user de ses propres forces, à déployer toute son énergie et toute sa prévoyance, à envisager ses vertus comme sa seule ressource. Que si elles viennent à lui manquer, les autres moyens de secours ne doivent être pour lui qu’un objet d'espérance. Il faut même que cette espérance lui paraisse fondée sur sa bonne conduite et sur la pensée que ce n’esi ni par indolence n1 par imprudence qu'il est tombé dans Ja misère » (2).
Ce langage est d’un véritable économiste : la charité mal comprise et mal pratiquée fait plus de mal que de bien, mais l'auteur du Principe de population est encore un philanthrope el un moraliste, et c’est à ce double titre surtout que la critique lui devait plus d'égards.
« Tout lecteur équitable doit, je pense, reconnaître que l’objet pratique que l'auteur a eu en vue par dessus tout, quelque erreur de jugement qu'il ait pu com-
(1) Essai sur le principe de population. Trad. Prévost,1845, p. 534. (2) Ibid., p. 534.
mettre d’ailleurs, est d'améliorer le sort et d'augmenter le bonheur des classes inférieures de la société » (1).
« SI J'ai réussi, dit-il encore, à faire saisir à mes lecteurs le but principal de cet ouvrage, ils comprendront aisément que quand je recommande de ne pas faire naître plus d'enfants que le pays n'en peut nourrir, c’est précisément afin qu’on nourrisse tout ceux qui naissent » (2).
Ces passages n'auraient pas dû laisser de doute sur le but qu'il se proposait. Quant au procédé qu'il eroyait indispensable pour y parvenir, une critique moins passionnée n eût Jamais songé à en contester le caractère de moralité. Ceux qui ont porté contre le pasteur de Haileybury ces accusations ignominieuses qui ont fait fortune, n'ont même pas l’excuse d’avoir pu se méprendre sur sa pensée, car il est impossible de s'exprimer plus clairement qu’il ne l’a fait à cet égard : « Je repousserai toujours, écrit-1l, tout moyen artificiel et hors les lois de la nature que l’on voudrait employer pour contenir la population, et comme étant un moyen immoral, et comme tendant à supprimer un stimulant {le désir du mariage) nécessaire pour exciter au travail ». Au cas contraire « il y aurait lieu de craindre un accroissement d’indolence, et il pourrail arriver que ni les diverses contrées prises individuellement, n1 la terre entière envisagée d’une manière collective, n'arrivas-
(1) Essai sur le principe de population, p. 632, CIRE
sent au degré de population qu’elles doivent atteindre » (1).
L'immoralité de la doctrine de Malthus est née, en réalité, dans l'esprit de ceux qui n’ont pas voulu comprendre la rigueur toute religieuse du précepte qu'il proposait. La critique s’en est fait un thème facile, à tel point qu'il est malaisé actuellement de rendre à l'œuvre sa vérilable physionomie.
Avant de donner sur le malthusianisme une impression aussi exacte que possible,ce que nous tenterons de faire presque exclusivement par le procédé de l’analyse, 1l n’était donc pas inutile de combattre l’idée préconçue,grossière el fausse,que l’on s’en est trop communément formée, et d'essayer de faire tomber des lèvres le léger sourire qui — soit ironie, soit indulgence — s y dessine volontiers au seul énoncé de la célèbre doc-
trine.
(1) Trad. Prévost, p. 13.
CHAPITRE PREMIER
« La population est nécessairement limitée par les moyens de subsistance. »
I. Le principe de population : notre division. — II. Progression géométrique et progression arithmétique, — III. Place du principe de population dans la thèse mallhusienne.
Le principe de population, tel que le pose Malthus, s'exprime par la formule très connue : « Lorsque la population n’est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans, et croît de période en période selon une progression géométrique » (1).
À cette première proposition s'en oppose une seconde : le « principe productif des subsistances », sous la forme suivante : « Les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables à l’industrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique » (2).
Du rapprochement de ces deux principes résulte
(1) « Essai sur le principe de population », par Th. R. Malthus,
Traduction Prévost, p, 8.
(2) Zbid., p. 10,
29 PREMIÈRE PARTIE. — SECTION I. — CHAPITRE I immédiatement un rapport d'inégalité qui sert de point de départ à tout le système.
La tendance constante de la population à croître au delà des moyens de subsistance, c'est l’idée qui domine et résume tout le malthusianisme. Ce qui dans l’œuvre de Malthus n’est pas le commentaire de cette idée est destiné soit à la préparer, soit à en tirer les conséquences.
D'où la division toute naturelle que nous allons adopter pour cet exposé en trois parties é
Nous verrons dans la première comment le malthusianisme établit que la « faculté d’accroissement de la population » est supérieure à celle des subsistances ; dans la seconde, comment 1l démontre la « tendance » constante de l'espèce humaine à user de cette faculté et à croître effectivement jusqu'à « la limite extrême » des subsistances ; dans la troisième, enfin, quelles con-
séquences 1] nous propose, au point de vue économique el social.
Le malthusianisme commence par «essayer de déterminer d’une part quel serait l'accroissement naturel de la population si elle était abandonnée à elle-même sans aucune gêne, et d'autre part quelle peut être l'augmenlation des productions de la terre dans les circonstan-
ces les plus favorables à l’industrie productive » (1).
(4) Trad. Prévost, p. 7,
Le résultat de cette recherche tient dans les deux principes que nous venons de donner en tête de ce chapitre : « principe de population », et « principe productif des subsistances ».— Voyons comment s'établit chacun d’eux :
a) Principe de population. — Dans quelle proportion peut croître la population, si l’on ne tient absolument compte que de la « faculté productive » proprement dite de l'espèce humaine ?
Théoriquement cette faculté productive est sans borne, aussi bien pour l'homme que pour tous les êtres organisés. De même que « si la face de la terre, selon l'observation du D° Frankbn, était dépouillée de toute autre plante, une seule espèce, par exemple le fenouil, suffirait pour la couvrir de verdure » de même, «sil n'y avait plus d'autres habitants, une seule nation en peu de siècles l'aurait peuplée » (1).
Cela est «incontestable ». Reste à interroger les faits pour savoir en combien de temps ce phénomène pourrait se produire, et, dans ce but, pour déterminer à peu près quel serait l'accroissement dans une période donnée.
Mais une difficulté se présente : dans la pralique, la population est arrêtée par toutes sortes de causes que nous n'avons pas encore à examiner en détail, et qui
sont 1c1 l'«excès du travail »,là les «métiers insalubres »
(1) Trad. Prévost, p. 6.
ou les vices des grandes villes », là encore la « difficulté de pourvoir aux besoins d’une famille » — de sorte que nous ne connaissons en somme aucun pays où les conditions que nous cherchons soient réalisées, c'est-à-dire où la population « ait pu croître sans obstacle » (1).
Prenons cependant, comme se rapprochant le plus de notre hypothèse, l’exemple des Etats-Unis d’Amérique, « où les moyens de subsistance ne manquent point, où les mœurs sont pures et où les mariages précoces sont plus faciles qu’en Europe » (2). Pendant plus d'un siècle et demi la population de ce pays a doublé plus rapidement que Lous les vingt-cinq ans, la durée de la période de doublement ayant été même plus rapprochée de vingt ans que de vingt-cinq (3). Certaines villes en outre ayant eu pendant ce temps plus de décès que de naissances, il a fallu que, pour combler le déficit, l’accroissement dépassàl la moyenne dans les pays environnants. Quant aux « établissements de l'intérieur », où la principale occupation était la culture, et où les causes de mortalité des grandes villes ne venaient pas abaisser la moyenne, la population y doublait en quinze ans. On à observé enfin pendant de courtes périodes la réahisation de l'hypothèse d'Euler, basée sur une mortalité
(B)Mb1d NS pbRuE
(3) Malthus, dont les observations s'arrêtent en 1800, se fonde sur « quelques estimations et calculs récents », sans nous préciser
les sources auxquelles il les a puisées. Ses conclusions sur ce point ont été fortement critiquées.
de 1 sur 36 et sur un rapport de 3 à l entre les naissances et les morts, et dans laquelle la période de doublement ne serait que d’un peu moins de 13 ans.
Or, nous avons pris les Etats-Unis comme nous fournissant l'exemple d’une population croissant avec le moins d'obstacles possible, mais non absolument sans obstacle. Nous serions donc fondés à enchérir sur les résultats oblenus ; mais « pour nous mettre à l'abri de toute espèce d'exagération » ne retenons au contraire que l'accroissement le moins rapide, « accroissement prouvé par le concours de tous les témoignages, et qu'on a démontré provenir du seul produit des naissances (1) » et qui correspond à une période de doublement de vingt-cinq ans.
Comme il n’y a d’ailleurs aucune raison pour qu’une génération soit moins prolifique que celle qui l’a précédée, il est évident « qu'un nombre de mille millions d'hommes doit doubler en vingt-cinq ans, par le seul principe de population, tout comme un nombre de mille hommes » (2), autrement dit que la race humaine doit croîlre suivant les termes d'une progression géométrique, dont chacun double le précédent, et, proportionnellement aux nombres : 1, 2, 4, 8, 16, 32, 6#, etc., et Malthus conclut :
« Nous pouvons donc tenir pour certain que lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va
(2) 1bid., p. 8.
doublant tous les vingt-cinq ans et croit de période en période selon une progression géométrique » (1).
b) Principe productif des subsistances. — Passons aux subsistances ; et tout d’abord remarquons que leur accroissement n'est pas, par nature, illimité comme celui de la population, attendu qu'il dépend du nombre et de l'étendue des terres cultivées, et une fois « toute la terre fertile occupée », — ceci par hypothèse, — de « l'amélioration des terres déjà mises en valeur ». Cette amélioration, « par la nature de toute espèce de sol », ne peut faire avec le temps que des progrès » de moins en moins considérables », par suite, si l’on peut dire que, pour la population tout accroissement (2) « devient une cause d'accroissement nouveau » et plus considérable, on est obligé de reconnaître que pour les subsistances tout accroissement au contraire est dans l’avenir une cause d'affaiblissement et d'épuisement, un pas de plus vers la limite d’une fécondité à laquelle la raison et la science imposent des bornes, bien qu’elles ne puissent dire encore à quel point extrême ces bornes pourront être reculées.
Comme nous l'avons fait pour la population, envisageons maintenant la pratique, et, prenant pour exemple l'Angleterre, où 1l y a encore « beaucoup de terres incultes », ou d'autre part «il y a quelque lieu d'espérer que l'industrie peut être mieux dirigée », plaçons-nous
(4) Trad. Prévost, p. 8.
(2) 1bid., p. 8.
« dans les circonstances les plus favorables qu’on puisse feindre ({) » :
Si, dans une première période de vingt-cinq années, nous supposons que par la meilleure administration et par les encouragements les plus puissants donnés aux cultivateurs, le produit des terres y pourrait doubler... cette supposition paraîtra excéder les bornes que l'on peut raisonnablement assigner à un tel accroissement de produit » (2).
Croire que dans les vingt cinq années suivantes ce produit se trouverait quadruplé, «ce serait heurter toutes les notions que nous avons acquises sur la fécondité du sol » (3).
Mais, pour aller à l'extrême limite du possible, « feignons que chaque période de 25 ans ajoute au produit annuel de la Grande-Bretagne une quantité égale à tout son produit annuel », ce qui « suffirait pour convertir en peu de siècles tout le sol de l’île en jardin » {#). Ilen résultera que la faculté d’accroissement des subsistances sera exprimée par une progression arithmétique, — progression dans laquelle, le premier terme étant pris pour unité, chacun des termes successifs ajoute au précédent la valeur de cette unité, el qui se traduit en
Chiffres par 0,29, #,n,0, 17, 6, etc.
(HElradeErévost p.29:
(2) Ibid., p. 9 et 10.
(3) 1bid., p. 9 et 10.
(4) Ibid., p,10
Appliquons à toute la terre cette supposition, qu'il est inutile de nous atlarder à démontrer fondée, puisqu'elle est la moins favorable possible à notre thèse, et constitue de notre part une sorte de concession :
« Nous sommes donc en élat de prononcer, en partant de l’état actuel de la terre habitée, que les moyens de subsistance dans les circonstances les plus favorables à l’industrie ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique » (1).
Ainsi se trouvent établis le Principe de population, el le Principe productif des subsistances. Quelle est maintenant la place de ces deux principes dans le système proprement dit ?
IT
Pour répondre à cette question, examinons l'effet des deux principes dans un pays où, par hypothèse, ils pourraient s'exercer librement, c'est-à-dire dans un pays neuf, riche encore de toutes les ressources du sol (2) et juste assez peuplé pour que ces ressources au début suffisent à contenter tous les appétits :
Au bout de vingt-cinq ans la population, supposée de onze millions d’âmes, serait devenue de vingt-deux
(1) Trad. Prévost, p. 10.
(2) En réalité Malthus prend pour exemple la Grande-Bretagne ; il eût pu prendre n'importe quel autre pays ; puisqu'il la transforme immédiatement au gré de son hypothèse, quant au sol en le supposant neuf, puisqu'il admet que le produit en double dans les vingt-
cinq premières années,
millions par l'effet du principe de population, « el la nourriture étant aussi doublée suffirait encore à son entrelien ». « Après une seconde période de vingt-cinq ans, la population serait portée à quarante-quatre millions, et les moyens de subsistance n’en pourraient plus soutenir que trente-trois. Dans la période suivante la population arrivée à quatre-vingt-huit millions ne trouverait des moyens de subsistances que pour la moitié de ce nombre.
« À la fin du premier siècle, la population serait de cent soixante-seize millions et les moyens de subsistances ne pourraient suffire à plus de cinquante-cinq millions, en sorte qu'une population de cent vingt et un millions d'hommes serait réduite à mourir de faim » (1).
Rien évidemment n’est plus artificiel que cette déduction. Il ne faut pas oublier que la première condition pour que la population croisse en progression géométrique, c’est qu'elle croisse sans obstacle. Or le plus simple et le plus invincible des obstacles est le défaut de subsistance. L’objection souvent produite « que l'accroissement de la population en progression géométrique avec doublement en vingt-cinq ans est insoutenable », tomberait ici absolument à faux.
Cependant cette sorte d'expérience n’a pas été faite uniquement pour jouer sur les chiffres, et nous allons voir le parti qu’en la réduisant à sa juste valeur en tire
le malthusianisme.
(1) Trad. Prévost, p. 11.
Remarquons d’abord que- dès la fin de la seconde période de vingt-cinq ans, les subsistances élant strictement suffisantes pour nourrir 33 millions d'hommes, 1l n'en aura pas pu survivre un de plus, et qu'au heu de se porter dans la troisième période à 88 millions, la population n’en pourra avoir atteint au maximum que 66, sur lesquels 44 millions seulement auront survécu. A la fin du siècle ces 44 millions n’en auront donné que 88, sur lesquels 55 ayant trouvé des subsistances, 33 millions encore auront succombé. En additionnant les pertes nous trouvons Î1 millions pour la seconde période, 22 pour la troisième et 33 pour la quatrième : au total 66 millions, et non 121 comme dans le précédent calcul.
Or, la limitation qu'avec Malthus nous avions supposée faite à la fin du siècle, et que nous venons maintenant de supposer faite à la fin de chaque période de vingt-cinq ans s'éfablirait en réalité au jour le Jour. Ainsi retombent immédiatement dans le néant les fantômes de ces cent-vingt et un millions de victimes de la faim sur lesquelles il est évident que les quatre-vingt dix-neuf centièmes ne seraient pas nées.
Maintenant de tout ce qui vient d’être dit — de la
progression géométrique et de la progression arithmé-
tique — et de la saisissante image qui n’a fait que pas-
ser SOUS nos yeux pour s'évanouir aussitôt — rl ne reste , Q , » > A , , La
qu'une chose, mais qui du moins paraît démontrée jus-
qu’à l'évidence : c'est que la faculté d’accroissement de
l'espèce humaine est limitée par celle des subsistances ; c'est que si la population et les subsistances sont livrées à elles-mêmes et suivent leur faculté d’accroissement propre, l'espèce humaine est destinée à étre mise en coupe réglée par la famine ;: — et cela à partir du moment où elle aura atteint le niveau des subsistances : moment fatal qui depuis longtemps a sonné dans la plupart des « établissements » anciens, européens ou autres — et que les nouveaux « établissements » sont destinés à voir arriver tôt ou tard, quelle que soit la richesse du sol qui les porte.
À partir de ce moment, chaque nouvelle vie humaine en limite une autre déjà réduite au strict nécessaire. Chaque année de faible récolte est une année de famine. Le mal tend sans cesse à s’aggraver, et ce que l’on peut espérer de mieux de la pari de ceux « qui sont nés en trop », c'est qu'ils disparaissent avant l'âge où ils deviendrait eux-mêmes prolifiques.
S1, dans de telles conditions, la famine ne se charge pas de faucher régulièrement les existences qui débordent, c’est que d’autres causes de limitation capables de la suppléer dans son funèbre office seront venues prévenir son action, qui reparaîtrait aussitôt si l'influence de ces causes venait à se ralentir.
C’est la loi de la « dure nécessité » suivant les propres termes employés par Malthus : « Le Principe de population, de période en période, l'emporte tellement sur le
Principe productif des subsistances que pour maintenir
le niveau, pour que la population existante trouve des aliments qui lui soient proportionnés, il faut qu'à chaque instant une loi supérieure fasse obstacle à ses progrès ; que la dure nécessité la soumette à son empire ; que celui en un mot de ces deux principes contraires dont l’action est si prépondérante, soit contenu dans certaines limites ». (1)
Mais nous avons raisonné jusqu'ici sur l'espèce humaine comme sur une espèce animale quelconque. Or l'espèce humaine douée de prévoyance et de volonté est susceptible à la fois de prévoir les maux qui doivent résulter pour elle de cet accroissement excessif, el de s’en garder comme elle se garde de beaucoup d’autres excès qui lui sont suggérés par ses instincts, et quin’en sont pas moins réprimés par la nature. Et si la nécessité
‘apparaît d’une limitation constante qui maintienne la population en équilibre avec les subsistances, n'est-il pas naturel de supposer que l’homme, d’autant plus conscient et maître de ses actes qu'il avance davantage en civilisation, procède lui-même à cette limitation comme 1l est physiologiquement en son pouvoir de le faire, au lieu de se livrer à la rigueur de cette loi naturelle : le « Principe de population », qui ne cesse de provoquer un excès qu'elle réprime aussitôt après au grand
détriment du bien-être et du bonheur de la société ?
A\Mrad. Prévost, p.14.
C'est en donnant à cette question une réponse franchement négative que nous entrons à proprement parler dans la thèse malthusienne. Cette idée, que l'espèce humaine, malgré la faculté de prévoyance qui lui est propre, tend sans cesse à se multiplier au delà des moyens de subsistance mis à sa portée, celte idée et les conséquences qui en résultent, constituent réellement le fond de la doctrine que nous examinons. L'étude en fera l’objet des deux chapitres suivants.
En terminant, remarquons que ces deux fameuses lois : le principe de population et le principe productif des subsistances, non seulement ne contiennent pas tout le Malthusianisme, mais ne jouent en quelque sorte vis-à-vis de cette doctrine qu'un rôle de préparation. Cette remarque nous paraît utile parce que la célèbre formule dite « du Principe de population » et qui en réalité résume, en une double proposition (1), le principe de population et le principe producüf des subsistances, a eu, par sa simplicité même et par son originalité, l'inconvénient de populariser le Malthusianisme sous son aspect le plus superficiel et, par là même, le plus critiquable.
Il est évident que dans toute la première partie de
(1) « Malthus, dans une formule qui a eu une prodigieuse célébrité, avait affirmé que la population tendait à s’accroitre suivant une progression géométrique, tandis que les moyens de subsistance ne pouvaient s’accroître que suivant une progression arithmétique » (Manuel d'Economie politique de M. Gide, éd, 1903, p. 568).
son œuvre, Malthus, qui savait bien qu'il plaidait le plus pour obtenir le moins, n’a pas apporté à recueillir el à contrôler ses observations toute la réserve prudente qui caractérise l’ensemble de sa doctrine. C’est la cause qui lui a valu de la part de certains esprits trop prompts à juger, cette critique négligeable en somme, mais qui paraît avoir élé pénible à sa conscience d'économisle et à son amour-propre d'écrivain : «On a dit, nous rapporte-t-il, que j'avais écrit un volume «in-quarto » pour prouver que la population croît en progression géométrique el les subsistances en progression arithmétique !»
Cette déceplion lui eût été sans doute épargnée s’il n'eùt cédé à la tentation de présenter son principe sous une forme particuhèrement originale et saisissante, aux dépens de la rigoureuse exactitude. Il est cerlain que,si prudent à tous égards, il ne l’a pas été suffisamment en cela, oubliant quelles sont, pour conquérir ou pour égarer l'esprit du lecteur, l'influence d’un mot bien ou mal
choisi et la (oute puissance d'une formule.
Eee 6 CHAPITRE II
ET LE MÉCANISME DE LA LIMITATION
« La population croît invariablement, partout où croissent les moyens de subsistance, à moins que des obstacles
- puissants et manifestes ne l’arrêtent.
« Ces obstacles particuliers et tous = E ceux qui, arrêtant le pouvoir prépondérant, forcent la population à se réduire au niveau des moyens de subsistance, peuvent tous se rapporter à ces trois chefs : la contrainte morale, le vice et la misère. »
I. La tendance au maximum d’accroissement. — II. Voyage autour du monde à la recherche du « preventive check » et du « positive check ». — III. Les formes que prendla « dure nécessité », et celle que nous pouvons lui donner.
Le malthusianisme en posant les lois qui gouvernent l'accroissement de l'espèce humaine et celui des subsistances est resté jusqu'ici en quelque sorte dans le domaine de la science naturelle. C’est en étudiant maintenant le jeu de ces lois dans la société humaine, à
e travers les phases successives d’une civilisation crois-
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sante, qu'il va entrer à proprement parler dans le domaine économique.
C'est en ce sens qu'à notre avis le véritable Principe de population réside moins dans la formule de la progression géométrique que dans ce qu'on pourrait appeler la « loi de l'accroissement maximum » :
La tendance de l'espèce humaine, malgré sa faculté de prévoyance, à se porter toujours à l'extrême limite des subsistances, à se multiplier de telle manière qu'il ne soit jamais produit, à un moment donné, la moindre quantité d'aliments qu'une boùche ne soit aussitôt prête à absorber, c’est la pensée qui domine et qui résume évidemment tout le malthusianisme. Dans l'œuvre de Malthus, où elle se lit à vrai dire entre toutes les lignes, nous la trouvons cependant exprimée d'une façon particulièrement précise dans le passage suivant :
« La tendance du genre humain à s'accroître est telle, que dans aucun pays la population moyenne ne peut rester d’une manière permanente au-dessous des moyens de subsistance,à moins d’être arrêtée par quelque cause physique ou morale dont l'intensité soit à la fois excessive el inaccoulumée (1). »
L'idée est celle-ci : la rupture nécessaire et constante de l'équilibre entre la population et les subsistances rend indispensable l’action permanente de certaines
causes de limitation qui peuvent être très variées dans
(1) Trad, Prévost.
leur nature et leurs moyens d'action, et dont la dernière, celle dont à défaut des autres le rôle reparaît inévitablement, est Ja famine. Mais, quels qu’en soient le nombre et la variété, ces causes y compris la famine ne feront jamais, si leur action n'est à la fois excessive el inaccoutumée, que maintenir la population au niveau exact des subsistances. Il en résulte que le mal chronique dont souffre la société, c’est en réalité et c’est uniquement cette tendance à un développement excessif, résultant d’une loi naturelle à laquelle elle est impuissante à se soustraire.
Le malthusianisme distingue parmi les causes de limilation celles qui agissent par voie de modération et restreignent le nombre des naissances, et celles qui agissent par voie de suppression en faisant augmenter le nombre des décès. Il classe les premières sous la dénomination de « preventive check », ou « obstacle privalf »,et les autres sous celle de « positive check: »(1), ou « obstacle destructif ».
Le mode qu'il adopte pour étudier l’action de ces causes en même temps que pour démontrer la tendance à l’accroissement maximum, a le grand avantage de
constituer une recherche très consciencieuse, el de pré-
(1) Trad. Prévost, p. 12 et note. « Privatif » traduisant « préveutive » appartient à M. Prévost, traducteur de lédition française de 1845, Ce mot, déjà critiqué par J. Garnier, créant des obscurités, nous y renoncerons pour n'employer que la traduction littérale « obstacles préventifs ». Nous opposerons donc toujours l'obstacle préventif (preventive check) à l'obstacle destructif (positive check).
senter sous une forme concrète les idées que nous venons d'exposer. Aussi le suivrons-nous à grands pas dans cette espèce de voyage à travers le monde et à travers la civilisation auquel Malthus a donné dans son
ouvrage une importance considérable.
Ce que nous allons embrasser d'un coup d'œil est en quelque sorte l’histoire de la « lutte pour la vie » à travers les âges et à travers les peuples. Pour nous présenter une gradation suivie des civilisations inférieures aux civilisations supérieures, et à défaut de renseignements suffisants sur nos ancêtres de l’ « âge de pierre », Malthus étudie les premières chez les anciennes peuplades sauvages de l'Amérique du Sud, puis chez les peuples pasteurs du Nord. Il se reporte ensuite aux anciennes civilisations d'Egypte et d'Asie, à celles de la Grèce et de Rome, et termine en passant en revue
les peuples de l'Europe actuelle.
a) Les civilisations primitives.
À ce degré de civilisation l’homme est livré presque sans défense aux rigueurs des lois naturelles. Aussi voit-on s'exercer chez les anciennes peuplades sauvages de l'Amérique « tous les fléaux que peut faire naître
une population excédente ». Le spectacle de l’homme
aux prises avec la nature pour assurer la satisfaction de ses besoins les plus impérieux, y est plus saisissant que partout ailleurs. Il est évident que le « positive check » est ici la règle générale.
Nous voyons que les indigènes affamés de la Nouvelle-Hollande « passent leur tem ps à grimper sur les arbres les plus hauts pour y trouver du miel ou de petits quadrupèdes, comme l'écureuil volant ou l'opossum » (1).
À un voyage de Collins dans la Nouvelle-Galles méridionale, Malthus emprunte le traitsuivant : « Un des naturels qui avait avec lui un jeune enfant fut surpris par quelques colons sur la rivière Hawkesbury. Il s’élança dans son canot el laissa derrière lui dans sa retraite précipitée le mets qu'il venait de préparer et dont il était sur le point de se régaler. C'était un gros ver qu'il venait de tirer d’une pièce de bois flotté et vermoulu, et qu'il avait déjà commencé de manger (2). » — Robertson, parlant des indigènes de 'Amérique,se déclare persuadé « que si leur sol fournissait des pierres ils les avaléraient (3) », et fait observer ailleurs que « ces peuples sont souvent réduils à passer deux ou {rois Jours entièrement privés de nourriture » (4).
Après la mort qui provient directement du défaut de
(1) Trad. Prévost, p. 22.
(2) Ibid.
(3) Ibid, p. 38.
(4) Ibid.
nourriture,celle que la volonté humaine provoque parce qu'elle a déjà conscience de ne pouvoir l'éviter :
«S'il meurt une mère tandis qu'elle allaite, le père place sur ce corps mort l'enfant plein @e vie et laisse tomber sur lui une grosse pierre ;.. aussitôt ses amis se hâtent de fermer la tombe. » -— La cause en est «qu'on ne pourrait {trouver aucune femme qui voulût remplacer la mère en qualité de nourrice, et que c’est par conséquent abréger les souffrances de l'enfant que de lui ôter la vie d’un seul coup (1). »
A ces coutumes meurtrières s'ajoute la guerre, et la guerre faite non pas pour conquérir mais pour délrutre : « C'est par la mort de son ennemi que le vainqueur assure sa propre vie »..…. — Les Iroquois expriment la résolution prise de faire la guerre par ce peu de mots: « Allons manger celte nation » (Robertson). — Dans les îles de la mer du Sud : «Il n’y a presque aucune tribu, dit Cook, qui ne croie avoir éprouvé de la « part d'une autre tribu quelque injustice ou quelque outrage dont elle est sans cesse occupée à tirer vengeance... — Il se peut aussi que l'espérance de faire un bon repas exalle ce sentiment (2). »
Ces causes de limitation sont encore insuffisantes puisque la misère vient exercer ses ravages : A propos de certains cantons de l'Amérique : « On y voit 80 ou 100 personnes sous le même toit, » — Meares décrit
(1) Trad, Prévost, p. 24.
(2) 1bid,, p. 34 sqq. et 45.
une maison dans laquelle « 800 personnes demeuraient, mangeaient et couchaient... La puanteur de ces demeures est insupportable ainsi que le bruit etla confusion qui y règnent... On peut aisément se figurer le ravage que doit faire une épidémie quand elle vient à se manifester dans ces habitations (1). »
Enfin : « La passion de ces peuples (indigènes de la mer du Sud) pour les liqueurs spirilueuses, que Charlevoix appelle une rage au-dessus de toute expression, doit être envisagée à elle seule comme capable de produire la dépopulation qu'on observe (2). »
Chez les Earees (qui représentent la classe aisée parmi les habitants d'Otahiti), l'infanticide et la pros- {itulion : « Lorsque une femme Éaree accouche, on applique au nez et à la bouche de l'enfant un morceau d'étoffe mouillée qui l’étouffe sur le champ. » « L'infanlicide n'est pas propre aux Earees, 1l est également permis à tous... Aussi paraît-il être établi dans ces îles d'une manière générale, sans aucune réserve, comme une coutume commune et famihère (3). » -
Plus loin : « Si le père croit que sa fille n’a pas été assez payée, il ne fait aucun scrupule de lui faire quitter son premier époux pour la livrer à un autre plus magnifique. L'époux lui-même a toute liberté de faire un nouveau choix. Si la femme devient mère 1l peut faire
{4) Trad, Prévost, p. 32,
(2) Ibid., p. 42. (3) /bid., p. 48.
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périr l'enfant, et continuer de vivre avec elle ou la quit-
ter à volonté (1). »
« Là où les hommes sont obligés d’avoir recours à de tels moyens de subsistance... 1l est évident que la population doit être faible et éparse. Les limites auxquelles elle peut atteindre sont nécessairement peu élevées. Mais si nous prenons en considération les coutumes barbares et étranges de ces peuples, les cruels traitements qu'ils font éprouver aux femmes, et la difficulté d'élever des enfants dans la situation où ils se trouvent, bien loin d’être surpris que la population ne s'élève pas au-dessus de ses bornes actuelles, nous serons portés à croire que les moyens de subsistance qu'offrent ces pays, tout faibles qu'ils sont, doivent excéder le besoin du petit nombre d'habitants échappés à tant de causes de destruction (2). »
Or il n’en est rien puisque nous voyons la difficulté de subsister demeurer toujours aussi grande, et c'est une première constatation à l'appui de notre principe : que la population, en tout état de cause, tend toujours à se laisser emporter par sa faculté d’accroissement Jusqu'à la limite extrême que lui impose la rareté relative des subsistances.
Il en résulte que si nous envisageons même un pays
(1) Trad. Prévost, p. 50.
(2) Zbid., p. 23.
d’une grande ferlilité comme l’est par exemple l'île d'Otahiti, nous ne voyons pas disparaître les maux que cause une population débordante. Il est évident que les habitudes de crime et de prostitution que nous avons constatées chez les Earees limitent dans une proportion énorme l'expansion que la nature permettrait à celte race d'atteindre. Mais, « quelle que soit l'énergie de ces causes pour prévenir la population ou la détruire, elles n’ont pu suffire pour la maintenir au-dessous du niveau des subsistances. » « Malgré la fertilité de cette île, dit M. Anderson, souvent il y survient une famine qui à ce qu'on assure fait périr beaucoup de monde {1).»
A ce propos Malthus généralise sa pensée, et ajoute : « Une île, comme tout le reste de la terre, contient justement autant d'habitants que son produit actuel en
peut nourrir (2).»
Ainsi se trouve établie chez les peuples de civilisation primitive la « tendance au maximum d’accroissement ». En même temps apparaît une autre nolion qui lui est indissolublement liée : c'est que tout progrès dans le bien-être, — et par bien-être il faut entendre ici la satisfaction des plus élémentaires besoins, — encourage et produit un accroissement de population suffisant pour en annuler l'effet. Que le bien-être soit un facteur d'augmentation de la population, c'est ce
(4) Trad. Prévost, p. 51.
(2) Lbid., p. 44.
que le malthusianisme professe formellement à diverses reprises, et,à propos des peuples que nous venons d’étudier, dans le passage suivant :
« La froideur des hommes à l'égard des femmes est uu trait remarquable du caractère des sauvages américains. Mais tous les peuples sauvages manifestent plus ou moins la même indifférence, —tous ceux du moinsqui n'ont que des moyens suffisants de subsistance, et qui flottent sans cesse entre la crainte de l'ennemi et celle de la faim... — Les dangers et les fatigues de la vie sauv age absorbent l'attention, et ne lui permettent pas de se fixer sur des passions tendres. . On aurait tort d’attribuer cette froideur à quelque vice de conslitulion, puisque à mesure que les peines et les dangers diminuent pour ces peuples, l'amour reprend chez eux son
empire (1). »
b) Les civilisalions intermédiaires.
Les peuples pasteurs et les barbares. — « L'histoire des premières migrations et des premiers établissements des hommes, ainsi que les motifs qui les ont produits, jetterait un grand jour sur notre sujet et ferait voir d’une manière frappante celle Lendance conlinuelle de notre espèce à s'accroître au delà de ses moyens de subsislance. Sans l'influence de cette loi on aurait peine
à comprendre que la lerre eût pu se peupler. L'état
(1) Trad. Prévost, p. 27.
naturel de l'homme n'est pas un état d'activité, mais de paresse et de repos. Il n'a pas fallu moins pour l'en faire sortir que l’aiguillon pressant de la nécessité : quoique ensuite l'habitude et des associations d'idées aient dû maintenir l'esprit d'entreprise, et l'unir au goût des combats et à la passion de la gloire (1). »
Les peuples pasteurs, généralement assez riches en subsistances, se multiplient jusqu'au jour où ils arrivent à être obligés d'entrer en guerre contre les agriculteurs leurs voisins. Quand ils ont absorbé ceux-ci, ils entrent en guerre entre eux ; et continuant sans cesse à se multiplier, 1ls se retrouvent encore aux prises avec la faim, qui les pousse à la conquête de pays nouveaux.
C’est l'histoire des peuples barbares qui, du jour où la vie leur fut devenue impossible sur les territoires qu'ils parcouraient, se portèrent progressivement vers l'Ouest et s'abattirent successivement sur la Chine, la Perse, l'Egypte, l'Italie et finalement toute l'Europe : « Tant de tragiques événements, ces maux si longs et si profondément sentis dans les plus beaux pays de la terre peuvent être rapportés à une cause fort simple : la supériorité du principe de population sur les moyens de subsistance (2). » « Ce principe nous paraît avoir donné
la première impulsion, avoir fourni des ressources el
(1) Trad. Prévost, p. 59. Il est intéressant de reconnaître ici l'idée reprise et brillamment développée par M. Loria (« Morphologie sociale » et « Bases économiques de la constilulion sociale » ).
(2) Trad. Prévost, p. 61.
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suggéré des prélextes à ces iruplions et à ces émigrations, qui amenèrent la chute de l'empire romain (1). »
Le principe de population qui explique l'origine des invasions barbares en explique encore la fin. D'abord livrées sans défense aux déprédations de ces nomades, les nations européennes à la fin crürent en forces, et parvinrent « à ôter aux peuples du Nord toute espérance de succès dans leurs futures invasions ». Ceux-ci « cédèrent lentement et avec répugnance à la nécessité et apprirent à se renfermer dans leurs propres limites (2) ».
A ce degré de civilisation les grands obstacles à la population sont encore la famine, la misère et les guerres.
« Les classes inférieures parmi les Arabes vivent dans un état habituel de misère et de famine. Les tribus du désert reconnaissent que la religion de Mahomet n'a pas été faite pour elles : « car, disent ces Arabes, comment ferions-nous les ablulions sans eau, comment pourrions-nous faire les aumônes sans richesse, el pourquoi nous prescrirait-on de jeûner le mois du Ramazan tandis que nous Jeûnons toule l'année ? (3) »
Chez les Kirgh1z, le vice vient s’y adjoindre : les causes « qui empêchent les classes inférieures du peuple de s’accroître au point de devenir très pauvres » sont
(1) Trad. Prévost, p. 74.
(2) Zbid., p. 71.
(3) Lbid., p. 81.
« certaines coutumes vicieuses, la licence et l'esprit de rapine, les tendances belliqueuses ». « Celui, observe Malthus, qui a résolu de vivre riche ou de mourir, et qui est indifférent sur les moyens, ne peut vivre longtemps pauvre {1}. »
Chez les Kalmouks, mêmes constatations. Avant l'émigration qui les mit à la discrétion des Kirghiz, puis des Chinois, les Kalmouks « vivaient dans la misère ». . « les plus pauvres mangeaient les corps des animaux en pleine putréfaction, quelquefois même la fiente de leurs bestiaux »... « En général la population fouchait tellement parmi eux à la limite des subsistances que le besoin et les maladies qu'il engendre peuvent être considérés comme le grand obstacle qui s’opposait à l’accroissement de cette tribu (2). »
Dans certaines contrées fertiles de la Tartarie, on voit parfois, il est vrai, « l'herbe périr sur pied faute d'hommes pour la recueillir ou de bestiaux pour la consommer ».
Mais il faut remarquer que la population ne peut se régler que sur le produit moyen de l’année, et que chez ces barbares, même, la lerre ne peut faire vivre qu'une population inférieure proportionnellement à ce produit moyen, parce qu'il est mal utilisé, le barbare ne sachant pas économiser, et trouvant fort difficile « de ramasser et d'emporter la provision de foin nécessaire pour nour-
(1) Trad. Prévost, p. 83.
(2) Ibid., p. 85.
rir tous ses troupeaux pendant l'hiver :.... charge qui embarrasserait sa marche et l'exposerait aux attaques
de ses ennemis (1) ».
Nous avons vu en effet que la population a tendance à se développer jusqu'à l'extrême limite des subsistances, mais 1l faut entendre par là : des subsistances mises à sa portée. Or dans les conditions spéciales d'existence de ces barbares nomades, la portion de nourriture qui reste en excès doit être évidemment considérée comme n'étant pas à la portée de l'homme puisqu'il ne peut s’en servir : comme étant en somme tnulilisable, au
sens économique du mot.
L'Egypte. — Apropos de l'Egypte, déchue de son antique civilisation et en grande partie dépeuplée, une seule remarque, mais qui a l'intérêt de préciser admirablement l'idée malthusienne quant à l’action relative du principe de population : « Ce n’est pas le défaut de population dans ce pays jadis si florissant, qui a arrêté l'industrie : c'est le défaut d'industrie qui a arrêté la population. ».... « Le principe d'accroissement est en Egypte aussi actif qu'il ail jamais été : 1! maintient la population exactement au niveau des subsistances… Füt-ul dix fois plus puissant, il ne pourrait pas faire plus (2).»
(1) Trad. Prévost, p. 86.
(2) Ibid, p. 98.
L'Asie. — L’'Asie, quant aux effets du principe de population, et quant aux procédés de limitation, nous offre un spectacle très varié :
La Sibérie en général est vouée à la misère. Toutefois, bien qu'il y ait dans les parties méridionales de la Sibérie des pays que des voyageurs russes représentent comme étant d'une fertilité extraordinaire, au point que si l’on fait usage d’engrais « le blé devient si épais qu'il verse etse gâte », plusieurs de ces riches districts malgré cela sont faiblement peuplés, et «dans aucun peut-être l'accroissement n’est proportionné à la fertilité du sol » (1). C’est qu'on est dans cet état « d’impossibilité morale d'accroissement dont parle J. Stewart », et qui provient de ce que la richesse est mal distribuée. Car : «ce n’est pas assez qu'un pays ait la faculté de produire beaucoup d'aliments ; il faut encore que l'état social soit tel qu'il engage à les bien distribuer. »
Ici encore la mauvaise distribution des subsistances en rend inutilisable une portion, qui ne peut dès lors entrer dans la moyenne sur laquelle se règle la-population. L'explication est la même que celle donnée plus
haut pour la Tartarie.
Malthus n’a nullement méconnu l'influence sur la population du milieu économique et des modifications
que peut lui faire subir tel ou tel mode de gouverne-
(1) Trad, Prévost, p. 102.
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ment, mais ce ne sont pas pour lui des causes qui suivant le cas produisent ou écartent la misère : elles n’ont qu'un effet, qui est d'élever ou d'abaisser le niveau des subsistances utilisables. Sur ce niveau, quel qu'il soit, la population se règle automatiquement, avec toujours une tendance à le dépasser, qui seule est cause de la misère. Tout au plus peut-on dire qu’en abaïssant brusquement le niveau des subsistances, que la population est contrainte de suivre, l'erreur d'un mauvais gouvernement accroit momentanément les souffrances socia-
les. Pour Malthus, en somme, un milieu économique n'est pas favorable au bien-étre ou à la misère, mais seulement à l'accroissement ou à la diminution de la population.
Encore veut-il bien nous faire entendre que si nous souhaitons un milieu favorable à l'accroissement, il ne suffira pas de nous reposer sur de bonnes institutions : il faudra avant tout y (ravailler nous-mêmes, de notre effort personnel :
Car, pour qu'un pays présente un milieu favorable à l'accroissement de la population, il faut, entre autres conditions : « que des habitudes de (ravail el d'accumulalion soient généralement dominantes dans la masse
du peuple... (1). »
Les « habitudes de travail et d’accumulation » ne
semblent point être le mérite de la Perse, où les causes de stationnement de la population sont ni plus ni moins « l'assemblage de tous les genres de vices et de calamilés », à tel point que suivant Zoroastre « planter un arbre, cultiver un champ, et donner la vie à des enfants sont trois actions mériloires » (1).
Cette situation déplorable paraît venir de ce que la tendance de la population à se développer y est incomprise et traitée à contre-sens par le législateur. Celuici a le très grand tort de donner à la procréalion des encouragements qui non seulement sont voués à l’inefficacité, mais qui plongeraient tout le pays dans la misère s'ils étaient écoutés. |
Par bonheur, l'intérêt particulier vient « corriger l'erreur du législateur » (2). Il est à noter en effet, — nouvel aspect de la limitation, et première forme du « privative check », — que «les gens du peuple sont obligés de différer beaucoup leurs mariages, et qu'iln’y a que les riches qui se marient de bonne heure ».
L'Hindoustan etle Tibet offrent un exemple trés complet et très remarquable à l'appui de la thèse malthusienne. On y voit l'obstacle préventif agir de façon assez effective et le fait que malgré cela la population y reste loujours à l'extrême limite des subsistances es{ rendu évident quand on constate que toute variation dans la récolte annuelle y est néanmoins cruellement ressentie,
(1) Trad. Prévost, 112 sq.
(2) Ibid.
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et s’y traduit immédiatement par la réapparition du «positive check », sous les formes de la famine et de la misère :
« Dans presque toutes les parties du globe les individus contractent par des considérations d'intérêt personnel des habitudes qui tendent à réprimer l'excès de la population... Mais le Tibet est peut-être le seul pays où le gouvernement encourage ces habitudes et où il s'efforce de diminuer la population plutôt que de l’accroître (1). » Les lois en effet, conformes aux préceptes de la religion, recommandent soit la chasteté complète, soit le mariage considéré comme un devoir religieux. Les ordonnances mêmes qui encouragent à la procréation les gens mariés « ont plulôt en vue une succession d'héritiers mâles qu'une nombreuse progéniture ». Au reste le législateur recommande de prendre une épouse d’un rang social au moins aussi élevé que le sien, mais de plus « dont la figure soit sans défaut, dont le nom soit agréable, qui marche avec grâce comme le phénicoptère ou le jeune éléphant, dont les cheveux soient en quantité convenable et les dents d'une juste grandeur ; dont toute la personne respire la douceur |! » (2).
Peut-être oserions-nous, si nous n’écrivions en français, supposer que de telles exigences sont bien près d'équivaloir à une prohibition complète du mariage,
(1) Trad. Prévost, p. 120.
(2) 1bid., p. 116.
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Quoi qu’il en soit, il nous est bien permis de remarquer que, jointes au bon goût naturel des jeunes Orientaux, de si sages recommandations sont bien faites pour les écarter de tout mariage inconsidéré ef pour prévenir autant qu'il est possible tout excès de population.
Et cependant les voyageurs nous rapportent que cet heureux pays est si loin de jouir d’une sécurité complète, si loin d’être dégagé du souci des subsistances «qu'une récolte faible y produit infailliblement une famine » (1),etque même sous ses autres formes l’obstacle destructif n’y perd jamais complètement ses droits : « Sur les frontières du Junapore, district de la province de Benarès, 1l y a une tribu où la pratique d'ôter la vie aux filles naissantes est établie ; .… et l’on y force les mères à les faire mourir de faim (2). »
C'estque malgré tout la population n’a jamais cessé de presser la limite des subsistances. Quant au caractère imminent et à l’action brusque de la famine dans ces régions, ils proviennent plus spécialement de ce que les effets du principe de population, qui y sont combattus d’une certaine manière comme nous venons de le voir, y sont par ailleurs imprudemment favorisés, la frugalité étant mise au rang des plus éminentes vertus, et chacun habitué à se contenter de la portion congrue; ce qui représente à notre point de vue | « utilisa-
{ion » maxima des subsistances. Or nous avons vu
(4) Trad. Prévost, p. 118.
(2) 1bid., p. 119.
que c’est sur la maximum des subsistances utilisées que se règle la population (1).
Dans l'immense Æ£mpire chinois, peuplé à l'époque où écrit Malthus de 333 millions d'habitants, nombreuses sont les causes qui favorisent le développement de la population. Ce sont : la fertilité du sol, — le respect de l’agriculture, qui place le laboureur « au-dessus du marchand et du fabricant », — les encouragements au mariage, qui assurent la perpétuation du rite religieux, la multiplication de l'espèce et l'entretien des parents âgés. — Mais qu'en résulte-t-11? — La division des fortunes, l’abaissement du prix du travail, et finalement la misère : « Le plus riche et le plus florissant empire du monde est avec cela dans un sens le plus pauvre et le plus misérable de tous, dit le jésuite Premau, la terre, quelque étendue et fertile qu'elle soit,ne suffit pas pour nourrir ses habitants (2). »
Aussi, malgré la sage réserve de 98 millions de célibataires, l'obstacle destructif sévit-il en Chine sous la forme de l'infanticide, de la misère, et fréquemment même de la famine.
Au Japon, même spectacle sur un champ plus res-
(1) La mauvaise utilisation des subsistances à ce point de vue aurait l'avantage de retarder la population, el de créer une sorte de réserve avec les subsistances inulilisées, En cas de famine des mesures spéciales pourraient faire bénéficier le pays de cette réserve. La Bible en fournit des exemples.
(2) Trad, Prévost, p. 124.
treint, avec cette différence toutefois que le libertinage et les guerres viennent apporter leur triste concours à la lutte contre un excès de population toujours immi-
nent.
Quand Montesquieu attribue la grande population de la Chine et du Japon au nombre considérable de femmes quis y trouvent, Malthus se déclare « surpris de voir faire de telles observations à un auteur qui quelquefois semble s'être fait de justes idées au sujet de la population ! (1) » Tant il lui paraît évident que les bornes naturelles sont exclusivement déterminantes du taux de la population, à l'exclusion des facultés pro-
créatrices toujours plus que suffisantes.
La Grèce et Rome. — « Les Grecs et les Romains au premier période de leur existence ont été placés dans des circonstances {rès propres à encourager la population. La propriété était divisée avec assez d'égalité et le travail se dirigeait principalement vers l’agriculture. L'agriculture n’est pas seulement,comme le dit Hume, l'espèce de travail la plus nécessaire pour faire subsister une nalion nombreuse ; c’est le seul travail par lequel une nation nombreuse puisse exister. Les arts et manufactures, qui dans les temps modernes semblent faire subsister tant de gens, n’ont pas la moindre 1n-
fluence sur la population, si ce n’est comme tendant à
(1) Trad. Prévost, p. 135.
Qi:
accroître la quantité des produits de l'agriculture et à en faciliter la distribution (1). »
Il est tout naturel de trouver dans le malthusianisme un reflet de la physiocratie. Comme les physiocrates voyaient toule « richesse » dans la matière première, Malthus définit la masse des subsistances, sur laquelle se règle la population : la somme des produits de la lerre, que l'industrie peut bien rendre plus uthsable, sans jamais prétendre à l'amoindrir ou à l’augmenter. Malthus eût volontiers fait sien le mot de Quesnay : « Abondance avec cherté est opulence. » Abondance et cherté eussent représenté pour lui les conditions vraiment favorables au développement maximum de la population, tout en assurant en même temps le maximum de sécurité: car, mise par l'abondance à l'abri de la misère, la population existante eût cependant trouvé dans la cherté un commencement de gêne de nature à favoriser l’action du « preventive check ».
Le milieu économique de la Grèce et de Rome fut, disons-nous, généralement favorable à la population. Il ne suit pas de là que les Grecs et les Romains aient échappé à la règle commune et ignoré, tant s’en faut, l'obstacle destructif :
« Les Grecs virent fort bien que la puissance de
peupler, st on ne la conlenail pas, renverserait bien-
(4) Trad. Prévost, p. 436:
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Quant aux choix du remède, ils furent d’une simplicité géniale. Platon dans ses « Lois » leur proposait bien d'adopter comme régulateur de la population, suivant les cas, « l'honneur ou l’ignominie, ou des exhortations convenables aux circonstances... » (2). Ils trouvèrent beaucoup plus simple dé pratiquer sur une grande échelle l’infanticide, auquel ils attribnaient très justement le double avantage de limiter une population débordante, et d'assurer une population constante en écartant de la procréation la crainte de la misère,
Aristote, dont le système politique est fondé sur l’égalité de la propriété, et qui se rend {rès bien compte que « la forte tendance de la race humaine à s’accroître doit, si l’on n'y met obstacle, renverser tout système de ce genre » (3), croit déjà faire un progrès en préconisant l'avortement. « Et l’on ne peut, observe Malthus, opposer de meilleurs arguments à de tels systèmes que la nécessilé qu'ils entraînent d'user des moyens proposés par Aristote. »
Il dénonce aussi l'erreur de Lycurgue quand celuici fait tous ses efforts pour augmenter le nombre des citoyens de Sparte, et ne réussit qu'à y accroître la misère : « La naissance d’un grand nombre d'en-
(4) Trad. Prévost, p. 137.
(2) 1bid., p. 138.
3) Ibid., p. 140.
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fants tant que la division des terres ne changeait point, ne pouvait avoir d'autre effet que d'augmenter la pauvreté (1). » C’est toujours l’idée que nous connaissons : le moyen certain de provoquer un accroissement de population,est de reculer la limile à laquelle elle ne cesse de tendre naturellement, en augmentant la quan- Ulé, ou la facilité d'utilisation des subsistances. L'infanticide fut donc en Grèce l'obstacle le plus remarquable à la population. L'histoire de ce pays nous montre qu'il faut y adjoindre les guerres dans une assez
large proportion.
Guerres et infanticide sont aussi les formes essentielles du « positive check » dans la Ville éternelle dont la population ne cesse d’ailleurs de se maintenir, malgré la brutale déclaration de Métellus Numidius : « Si nous pouvions n'avoir point de femmes, aucun de nous ne resterait chargé d’un fardeau aussi incommode » (2)! Malthbus ne nous dit pas si les paroles de Métellus Numidius eurent le succès qu'elles méritaient, et paraît plutôt rapporter les manifestations du « preventive check » à Rome aux effets de l'esclavage. L'esclavage, selon lui, décourage le développement de la population dans les classes pauvres, cause de la concurrence ruineuse qu'il leur fait dans le travail et du vil prix qu'il lui donne. D'autre part, il n’en résulte au point de vue
(4) Trad. Prévost, p. 141.
(2) Tbid., p. 144.
de la population aucune compensation, parce que le maître n'aime pas voir naître d'enfants parmi ses esclaves, trouvant beaucoup plus d'avantage à acheter des esclaves adultes qu'à les élever enfants.
Nous en avons fini avec les peuples de civilisation primilive où moyenne : « dans la plupart des contrées que nous avons parcourues, la population semble rarement s'être réglée avec précision sur le {aux moyen et permanent des subsistances. En général on la voit exécuter des oscillations entre les deux points extrêmes. En conséquence, les oscillations entre la disette et l’abondance ont paru très fortement marquées, et c'est aussi ce que nous avions lieu d’attendre en faisant le tableau de l’état des nations les moins avancées dans la civili-
sation (1). »
c) Les civilisations modernes.
Les peuples de l’Europe moderne. — La Suède et la Norvège. — Nous trouvons pour la première fois en entrant en Norvège un pays privilégié, où l'obstacle préventif agit d'une façon régulière, laissant fort peu de place à l’action de l'obstacle destructf.
Les deux grands facteurs de limitation dans ce pays sont : les mariages tardifs et la modération du nombre
des enfants dans chaque famille.
(1) Trad. Prévost, p. 150,
Les mariages tardifs, provenant de diverses causes, parmi lesquelles le mode de conscription, qui retientles jeunes gens sous les drapeaux durant une période de dix ans, pendant laquelle le mariage leur est impossible ; mais surtout de la coutume très spéciale qui permet au prêtre de « refuser d'unir ceux qui n'ont aucun moyen probable de subvenir aux besoins d’une famille » (1).
La modéralion du nombre des enfants dans chaque famille : provenant de la nécessité pour chaque famille de vivre à peu près exclusivement sur elle-même, et cela par suite du défaut de centralisation. « Chaque maison se fournit à elle-même presque tout ce qui peut suffire aux besoins de l’économie domestique...(2) » et le rural a peu d'espoir de trouver en allant à la ville les moyens de se procurer une plus grande aisance que celle dont 1l jouit à la campagne.
Il est très facile de s'expliquer l'efficacité de ce nouveau facteur économique — le défaut de centralisation — pour combattre les dangereux effets du principe de population. Car ceux-ci sont d'autant plus promptement et clairement ressentis que le milieu dans lequel s'exerce la loi est plus restreint, et l'effet de la décentralisation économique est précisément de créer dans le pays où elle règne des milieux économiques d'autant plus nombreux et restreints qu'elle est plus
(4) Trad. Prévost, p. 153.
(2) Hbid,, p. 155.
accentuée. « Si nous pouvions fixer l'attention sur une seule paroisse, d’où il n’y eût aucune possibilité d'émigrer, l'observateur le moins exercé verrait bientôt que si tous les individus s'y mariaient à vingt ans, les fermiers ne suffiraient pas, avec toutes les améliorations concevables, à occuper et à nourrir tous ceux qui atteindraient l’âge d'homme (1) »... mais quand l'esprit considère un grand pays, il lui attache, par une singulière inconséquence, « la faculté de nourrir un nombre d'hommes beaucoup plus grand que la somme de ceux que peuvent nourrir toutes les parties dont ce pays est composé » (2).
Donc si la limitation se produit en Norvège dans de si heureuses conditions, c'est que l'attention s’y porte naturellement non pas même sur une seule paroisse,
mais pour ainsi dire sur une seule famille.
En Suéde, nous retrouvons l'obstacle préventif sous une forme analogue. L'usage est que, dans l'exploitation agricole, qui forme une sorte de grande famille {au sens latin de « familia »), le « maisonnier » et les ouvriers agricoles soient seuls mariés, les Jeunes gens, domestiques de ferme ou autres, n’élant pas admis au mariage. Cet obstacle néanmoins agit avec moins de
régularité qu’en Norvège, et l'on constate immédiate-
(1) Trad. Prévost, p. 160.
(2) 1bid., p. 161.
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ment que l'affaiblissement de son action y est compensé par une mortalité plus grande.
La situation de la Suède semblant encore plus salubre que celle de la Norvège, on n'y peut « rendre compte de la mortalité qu'en supposant que les habitudes du peuple et les encouragements du gouvernement y ont forcé la population et ont en conséquence fait naître les maladies qui sont l'effet inévitable de la pauvreté et de la mauvaise nourriture ».
Une autre preuve que la Suède n’a pas la « sage prévoyance » de la Norvège, c’est qu’en Suède « les années les plus fertiles en subsistances sont aussi les plus fertiles en enfants » (1) ; ce qui provoque naturellement pour les années suivantes une recrudescence de misère.
Malthus ne s'étonne pas de celte imprévoyance, que nous avons déjà constatée à maintes reprises ; bien loin de là, il! la considère comme la règle. S'appuyant sur l'exemple de la Suède : cela prouve, ajoute-t-il, « que non seulement la population suit avec beaucoup de prompttude le progrès moyen des subsistances, mais qu'il suffit que celles-ci reçoivent un accroissement occasionnel el momentané pour que la population s'élève aussitôt en proporüon ; d’où 1l suit qu’elle dépasse sans cesse son {aux moyen d'accroissement et qu’en conséquence elle y est forcément ramenée par les retours
périodiques d’un déficit dans les subsistances, déficit
(1) Trad. Prévost, p. 165.
qui engendre les plus pressants besoins et les maladies qui en sont la suite (1) ».
Aucune explication ne pourrait plus facilement faire comprendre ce que Malthus entend par la tendance de la population à se maintenir au niveau des subsistances, et comment il comprend le jeu de la loi économique qu'il a formulée.
Selon lui, toute année d’abondance, toute amélioraon agricole, tout mode nouveau de répartition (2) de nature à augmenter momentanément la masse des subsistances produit sur celles-ci une sorte de hausse faclice, immédiatement suivie par la population.
Mais (ôt ou tard la disette succède à l'abondance ; les conséquences de l'amélioration deviennent moins sensibles ou simplement restent inférieures à ce qu'on en attendait, et c'est la baisse des subsistances. La population qui a suivi spontanément la hausse est contrainte par la « dure nécessité » à suivre la baisse jusqu’à ce que l'équilibre soit rétabli. C’est la règle.
S'il arrive que l’action de la « dure nécessité » trouve un milieu tellement propice, — c’est-à-dire un milieu où la prévoyance soit tellement grande, les vices destructeurs tellement répandus, ou la propagation des maladies tellement facile que la population non seule-
ment y soit ramenée au niveau des subsislances, mais
(1) Trad. Prévost, p. 165.
(2) Voir la critique des « Systèmes d'Egadité », p. 89 ci-après.
descende beaucoup au-dessous de ce niveau, —il pourra arriver que l’action antagoniste du principe de population soit momentanément insuffisante pour l'y ramener : dans ce cas la population sera pour quelque temps inférieure aux subsistances. C’est l'exception.
Il ne faudrait pas croire que c'est en ce sens que nous avons vu dans la Norvège un pays exceptionnel. La Norvège nous offre aussi bien que la Suède un exemple d'application de la règle, mais d’une application différente. La population n’y est pas au-dessous du niveau des subsistances, et elle y est comme ailleurs maintenue exactement à ce niveau par la « dure nécessité ». Ce qui est spécial à la Norvège, c'est que l’état des mœurs et la prévoyance des habitants permettent à la « dure nécessité » d'y prendre et d’y conserver la forme d'une contrainte exercée par les individus et par la société sur les instincts procréateurs. Cette contrainte (« restraint ») est encore un nouveau facteur de la limi-
tation.
La Russie. — L'examen des tables de mortalité en Russie porterait à croire que l'action du positive check est dans ce pays très modérée. On la trouve au contraire énorme si l’on tient compte d’un élément que ces lables négligent : la mortalité infantile dans les hôpitaux d'enfants trouvés.
Faut-il seulement constater que cette mortalité re-
lève dans une proportion considérable le taux moyen,
ou faut-il l’attribuer précisément à ces établissements ? Selon Malthus « une grande partie de ces morts prématurées doit être attribuée à ces établissements sotdisant philanthropiques » (1) et ilne faut pas douter que si ces enfants fussent restés sous la garde de leurs parents, un nombre beaucoup plus grand eût échappé. De plus ils vont à l'encontre de l'accroissement réel de la population, en encourageant la licence des mœurs par la sécurité qu'ils donnent aux filles-mères, et l’on « pourrait penser avec fondement que pour arrêter la population, un homme d’ailleurs indifférent sur les moyens n'aurait rien de mieux à faire que d'établir un nombre suffisant d’hôpitaux d’enfants trouvés » (2). Pour comprendre ici la pensée de Malthus, il suffit de se rappeler qu'il considère les subsistances comme étant toujours strictement suffisantes pour nourrir selon leurs appétits l'ensemble des individus qui se Les partagent. Il en résulte que tout accroissement anormal comme celui que favorisent les hôpitaux d'enfants trouvés se produit aux dépens des individus déjà existants dont certains se trouvent par là privés du nécessaire et disparaissent. Au point de vue de l’ensemble du pays, on pourrait croire qu'il n’y a ni profit ni perte, puisque la place de ceux qui disparaissent a d'avance été prise par d’autres ; mais il faut remarquer que ce sont des
individus de tous les âges
ges, comprenant une certaine
(1) Trad. Prévost, p. 180, (2) Lbid., p. 181.
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moyenne d’adulles, qui sont ainsi remplacés peu à peu par des enfants en bas âge, incapables pour longtemps encore de rendre à la société les mêmes services, en admettant qu'ils doivent les lui rendre jamais, et ce n’est pas le cas pour le plus grand nombre qui, objet de soins malgré tout insuffisants, succombe sans avoir été jamais qu’une cause de dépenses inutiles. La déperdilion est évidente non seulement dans les forces du pays mais même dans le chiffre absolu de la population.
A côté de cela le plus grand obstacle à la population est « l’état de vasselage... auquel les paysans sont réduits,et l'ignorance etl'indolence qui en sontla suite{1 )». Il faut y ajouter l'imprévoyance du propriétaire foncier qui trop souvent pour assurer le paiement régulier de ses Laxes, permet à ses paysans d’aller, pères ou fils, gagner de l'argent à la ville, d'où résulle que l’agriculture reste négligée, et que « la principale source de la population commence à tarir » (2).
(La portée de cette dernière observation est d’ailleurs relative : elle a trait au second tiers du xvm siècle, et dès la période suivante (1763 à 1799) Malthus note en Russie un relèvement au point de vue agricole.)
La Suisse, — De 1550 à 1760, une amélioration cons-
(1) Trad. Prévost, p. 182, (2) Ibid.
lante el progressive des conditions de vie et d'hygiène en Suisse coïncide, fait notable, avec un état stationnaire, sinon même décroissant de la population. Malthus ne s’en étonne pas, et l'explique de la façon suivante : l'amélioration des conditions d'existence, en prolongeant la durée moyenne de la vie, a pour effet d'augmenter la population d'un pays tout aussi bien qu'un progrès constant dans le nombre des naissances, d'où il suit que ce dernier progrès est rendu imutile ou impossible.
Au reste, amélioration dans les conditions de vie ne dit pas accroissement des subsistances, et la Suisse, notamment dans les montagnes où la culture est remplacée par le pâturage, n’est pas plus qu'aucun autre pays à l’abri de la surpopulation.
Les montagnards eux-mêmes se rendent si bien compte de cette tendance et des inconvénients qui en résultent pour eux qu'ils ont appelé la surpopulation le « vice du pays » (1).
La France. — L'état de la France apporte au malthusianisme, du moins à l’époque où écrit Malthus, une confirmation intéressante.
Pendant la période révolutionnaire, en effet, les statistiques démontrent que notre population aurait eu
tendance à croître plutôt qu à diminuer. L'immense
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mortalité provenant de la guerre civile et des guerres extérieures était en effet plus que compensée par l’augmentation des naissances. Celle-ci paraît avoir été due à diverses causes : notamment à la loi du divorce et à une loi qui, fixant la conscription à 18 ans, en exemptait cependant les individus mariés. D'autre part on constatait une diminution des morts parmi ceux qui restaient au pays, diminution qui pouvait être attribuée à des conditions de vie plus larges, provenant de la hausse des salaires, et aussi de l'augmentation des subsistances, les activités détournées de l’industrie ayant pu sereporter sur le travail agricole.
L'argument que le malthusianisme tire de ce fait est très simple et très puissant : car 1l semble bien en résulter qu’une population frappée d’une mortalité énorme et par là considérablement diminuée trouve immédiatement en elle-même des forces suffisantes non seulement pour combler les vides, mais, si la quantité des subsistances le lui permet, pour dépasser son chiffre primitif.
Dans la période suivante, de 1802 à 1813, se produit un ralentissement général dans les naissances, les mariages, el aussi la mortalité. Malthus y applaudit, trouvant dans le ralentissement des naissances et des mariages la preuve que notre pays s’est conduit avec plus de prudence, et dans celui de la mortalité la preuve que celle sage réserve a permis le soulagement de beaucoup
de misères :
« De deux pays dans lesquels le taux d’accroissement, la salubrité naturelle du climat et l'état des villes et des manufactures sont à peu près les mêmes, celui dans lequel la pauvreté est plus grande aura plus de naissances, de morts et de mariages (1) ». Inversement, celui dans lequel le rapport des naissances, des morts et des mariages sera plus grand souffrira davantage de la misère : c'est toujours la même idée, que la population pressant la limite des subsistances ne peut recevoir d’accroissement utile que celui provoqué par l'augmentation des subsistances elles-mêmes ; au delà duquel toute naiïssanee estun véritable excès qui non seulement n'accroit pas d’une unité la population, mais livre une
viciime de plus à l'action du « positive check ».
L'Angleterre. — L’Ecosse et l'Irlande. — Avec la France, et l'Angleterre à laquelle nous passons ensuite et par laquelle va se terminer notre examen,nous sommes arrivés dans les pays où « les obstacles privatifs agissent dans tous les rangs avec beaucoup de force (2) ».
Malthus se borne ici à quelques constatations qui sont surtout intéressantes en ce qu’elles combattent les opinions erronées qu'on aurait pu se former sur Sa
doctrine au simple énoncé du principe de population
(1) Trad. Prévost, p. 234, (2) Lbid., p, 235.
C'est ainsi qu'à propos de l'Angleterre, 1l rapporte en la déclarant fort juste l'observation du docteur Short : que « l'accroissement du genre humain est arrêté par la timide prudence, qui fait redouter les mariages et les dépenses qu'ils entraînent, plus que par aucune autre cause (1) ».
Et comme il relève un taux d’accroissement qui,sïl était constant,« doublerait le nombre des habitants en moins de 55 ans » : « … C'est un taux d'accroissement, déclare-t-1l, qui dans la nature des choses ne peut être permanent (2) ». 1] l'attribue à «un grand accroissement de demande de travail,combiné avec un grand accroissement de force de production, soit dans l’agriculture soit dans les manufactures (3) ».
En Æcosse, un accroissement considérable des subsistances, produit notamment par la découverte de la pomme de terre, a permis dans la seconde partie du xvin* siècle une augmentation de 360.000 âmes, sans que le pays paraisse en avoir souffert.
En Jrlande,par contre, au sein d’une population ignorante, le même fait a déterminé un tel accroissement qu'au lieu d'un plus grand bien-être 1l a abouti à une recrudescence de misère, Nouvelle et dernière vérifica-
tion de cette idée qu'il n’est telle amélioration dans le
(1) Trad. Prévost, p. 237, (2) P, 262. Est-il besoin de remarquer combien nous sommes loin de la progression géométrique ?
(3) 1bid., p. 262.
bien-être général qui ne soit immédiatement annulée par l'accroissement de la population, et ne détermine même une impulsion excessive produisant un mal plus grand que le bien momentanément ressenti, si la sagesse el la prévoyance ne veillent constamment à
contenir les appétits.
C'est par l’Ecosse et l'Irlande que se termine le long voyage que Malthus emploie comme mode d’expérimentation et dans lequel 1l nous livre chemin faisant sa pensée. |
— De toutes les constatations ainsi faites le malthu sianisme conclut :
1° Que dans tous les pays et à tous les degrés de c1vilisation la population se maintient régulièrement au niveau des subsistances ; et que cet équilibre est assuré aux dépens du bonheur de l'espèce humaine par la tendance constante de celle-ci à produire un excès de population que vient annuler, par des procédés divers, l'action de la « dure nécessité ».
20 Que dans un milieu où les hommes s'abandonnent absolument à leurs instincts, celte aclion se manifeste sous la forme du « positive check » ; que s1 la prévoyance intervient et se combine avec les penchants naturels, le « positive check » fait place peu à peu et dans une plus ou moins large proportion au « preventive check », et qu'il est même possible théoriquement
de concevoir une sociélé où, l'élan des passions élan
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absolument soumis aux conseils de la prévoyance, le « preventive check » agirait seul.
La première conclusion nous importe seulement en ce qu'elle vérifie le principe posé en tête de ce chapitre, et que nous avons appelé le principe de l'accroissement maximum.
La seconde demande encore quelque développement : elle constitue la transition par laquelle le malthusianisme passe de la science pure à l’ application.
Il est naturel en effel, après avoir passé en revue le différentes causes qui d’une façon nécessaire détruisent ou préviennent l'excès de la population, de se demander quelles sont celles qui nuisent le moins au bonheur de la société,
NT
Or « tous les obstacles que nous avons reconnus ont paru se réduire à ces trois classes : la contrainte morale, le vice et le malheur »:
Reprenons en effet les différentes causes de limitation que nous avons groupées jusqu ici sous les dénominations de « preventive check et positive check », et qui sont en somme, outre le manque de nourriture (famine), « Loutes les coutumes et toutes les maladies que peut faire naître la rareté des moyens de subsislance, en y joignant toutes les causes physiques et morales indépendantes de cette rareté, qui tendent à enlever la vie d’une manière prématurée (1) ».
(1) rad. Prévost, p. 12,
Parmi les obstacles destructifs nous en avons trouvé de deux sortes : les uns qui « paraissent une suite inévitable des lois de la nature » (1), les autres qui sont le résultat des passions humaines.
Le malthusianisme classe les premiers sous la désignation de « malheur » (misery). Le malheur comprend d'une part toutes les privations qui sont la conséquence du manque de nourriture, et dont l'excès est susceptible d'entraîner la mort; — ces privations corrrespondent à ce que nous désignons en français sous le terme générique de pauvreté ou misère — ; d'autre part les maladies que la misère engendre ou dont elle favorise la propagation. Les épidémies par exemple, en tant qu’elles naissent ou se propagent dans un milieu où la lutte contre elles est rendue difficile ou impossible par la pauvreté et la trop grande densité de la population, sont une forme de ce que le malthusianisme appelle le malheur.
Les guerres et les excès de tous genres ayant pour effet d'abréger la durée normale de la vie sont « d’une nature mixte ». Ils amènent bien à leur suite le malheur, mais ils n’en sont pas nés. Le malthusianisme les fait entrer dans une seconde classe : celle du vice.
Nous avons rencontré fréquemment cette sorte d’obstacle dans l'examen qui précède. La guerre nous est
apparue comme l'occupation principale des peuplades
(1) Trad, Prévost, p, 12,
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sauvages, et, pour les hordes barbares, comme un moyen longtemps efficace de se procurer des moyens de subsistance en rapport avec leurs appétits toujours croissants. Dans les temps modernes la guerre est loin d'avoir perdu ses droits, bien que la relation de cause à effet qui ne cesse de la rattacher à l'accroissement de la population soit beaucoup plus difficile à saisir.
A côté de la guerre se place le crime sous loutes ses formes : que ce soit le meurtre d'une façon générale ou plus particulièrement celui quis'exerce sur la personne de l'enfant. Nous avons vu que l’infanticide, considéré comme chose toute naturelle chez beaucoup de peuples sauvages, n'a pas répugné non plus aux mœurs grecques, et qu'il en a été de même de l'avortement, préconisé par Aristote et pratiqué à tous les degrés de la civilisation.
Voilà donc l’ensemble des obstacles destructifs rame-
nés à deux classes : le malheur, et le vice.
L'obstacle, préventif est plus complexe encore dans sa source, bien qu'il ait uniformément pour effet de limiter la population en modérant le nombre des naissances.
Les sources en sont tous les motifs qui peuvent déterminer un homme prévoyant à n'avoir point d’enfant,ou à n'en avoir qu'un nombre limité :
« L'homme en regardant autour de lui ne peut man-
quer d'être frappé du spectacle que lui offrent souvent
les familles nombreuses ; en comparant ses moyens de subsistance... avec le nombre des individus entre lesquels il en faudra faire le partage, il éprouve une juste crainte de ne pouvoir faire subsister les enfants qu'il aura fait naître. » D'autre part «... ne court-il point le risque de perdre son rang et d’être forcé de renoncer à des habitudes qui lui sont chères ?.. Ne sera-t-il point dans l'impossibilité de procurer à ses enfants les avantages d'éducation dont il a pu jouir lui-même ?...Ne lui faudra-t-1l point enfin, pour dernière ressource, renoncer à l'indépendance dont il s’honore et avoir recours aux dons toujours insuffisants de la charité ?
« De telles réflexions sont faites pour prévenir et préviennent en effet dans une société civilisée beaucoup d'établissements... » (1).
Mais l'instinct de prévoyance se combine dans l’âme humaine avec l'élan des passions.Celles-ci, d'ordre plus ou moins élevé, peuvent affecter d’ailleurs suivant les individus une violence plus ou moins grande. Il en résulte que la contrainte commandée par la prévoyance peut engendrer suivant les cas des coutumes très différentes.
Le malthusianisme range la plupart de ces coutumes dans la classe des vices, qui comprend déjà une grande partie des obstacles destructifs. « Le libertinage, les
passions contraires au vœu de la nature, la violation du
(1) Trad. Prévost, p. 13,
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lit nuptial, en y joignant tous les artifices employés pour cacher les suites des liaisons criminelles ou irrégulières, sont des obstacles privatifs qui appartiennent manifestement à la classe des vices. » « En effet le dérèglement des mœurs, porté au point d'empêcher la nalssance des enfants, semble avilir la nature humaine et lui ravir sa dignité... Ce sont là sans doute des causes actives qui tendent à diminuer le bonheur de la société
et qui portent à la vertu une fâcheuse atteinte (1). »
Il peut arriver cependant que de celte contrainte il
ne résulle pas de vice. C’est alors « le moindre des maux » que produise le principe de population : « Une contrainte imposée à nos penchants et surtout à l’un de ceux qui ont sur nous le plus d’empire produit sans doute momentanément un sentiment pénible. Mais ce mal est évidemment (rès petit, si on le compare à ceux que produisent les autres obstacles par lesquels la population est arrêtée. C’est une privation de la même nature que lant d’autres que doit se prescrire un agent moral (2). »
Cette privation constitue à elle seule la troisième classe d'obstacles à la population — que le malthusia-
nisme appelle la « contrainte morale ».
La noton de la contrainte morale (moral restraint)
éclaire tout le côté pratique du malthusianisme. Aussi
(4) Trad, Prévost, p. 14 et 15, (2) fbid., p. 13,
importe-t-il au plus haut point de la préciser. Dès l'abord nous voyons qu’elle s'oppose à la notion du vice :
«La contrainte morale, précise Malthus, est celle qu'un homme s'impose à l'égard du mariage par un motif de prudence lorsque sa conduite pendant ce temps est strictement morale (1). »
Cette définition, la seule que l’on püût attendre de la conscience scrupuleuse et de la rigide vertu d’un « clergyman », écarte par elle-même toutes les préventons élevées contre la doctrine de Malthus, et rejette du même coup le parasitisme de certaines théories soidisant scientifiques qui se réclament du malthusianisme, dont elles ont même osé s'adapter le nom {Néo- Malthusianisme, D° Gottschalk et autres) (2).
Elle serait complétée s'il en était besoin par cette note que Malthus ajoutait à la seconde édition de son ouvrage, et dans laquelle 1l distingue admirablement la contrainte « morale » de ce qu'il appelle à dessein la contrainte « prudente » : « J’emploie ici, nous dit-il, le mot moral dans un sens limité (celui que nous venons de voir) (3). Je me suis appliqué dans cet ouvrage à ne m'écarter jamais de ce sens. Lorsque j'ai eu l'occasion de parler de la contrainte que l’on s'impose à l’égard du mariage, sans prendre garde aux suites d’une
(1) Trad, Prévost, p. 14-45, note.
(2) « Valeur scientifique du Malthusianisme », par le D' Gottschalk, de Paris ; — « dédié à tous les sincères ». Paris, P, V, Stock ; 1"°
partie 1900 ; 2° partie
(3) Trad. Prévost, p. 15 note.
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telle contrainte, je l'ai appelée tantôt une contrainte prudente {prudential restraint), tantôt une partie de l'obstacle privatif, dont elle est sans contredit la branche principale (1). »
La « branche principale » : Car Malthus ne se fait pas illusion sur l'importance respective du rôle que jouent la contrainte prudente et la contrainte morale. Et c’est précisément au sujet de la première qu'il fait celte observation : « Je repousserai toujours tout moyen arüficiel et hors les lois de la nature que l’on voudrait employer pour contenir la population, et comme étant un moyen immoral, et comme tendant à supprimer un stimulant nécessaire pour exciter au travail ». Au cas contraire «1l y aurait lieu de craindre un accroissement d'indolence, et il pourrait arriver que ni les diverses contrées prises individuellement, ni la terre entière envisagée d'une manière collective, n'arrivassent au degré de population qu'elles doivent atteindre {2) ».
Mais en parfait moraliste, 1l n’admet pas l’éventualité résultant de ce fait, attendu que tous les modes de limitation qui rentrent dans la classe du vice lui apparaissent plus nuisibles au bonheur de la société que les « maux mêmes » auxquels ils portent remède.
Tels sont — contrainte morale, vice et misère —
les trois modes de limitation de la population auxquels
(1) Trad. Prévost, p. 15, note.
(2) Ibid., p. 13.
l'espèce humaine ne peut se soustraire,et qui sont d’ail-
leurs susceptibles de se suppléer l’un l’autre.
La conclusion ne saurait être douteuse : pour arriver à supprimer la misère, la société ne doit cependant pas lui préférer le vice, el doit donc s'attacher exclusivement à la pratique de la contrainte morale.
«.… Puisqu'il faut que la population soit contenue par quelque obstacle, il vaut mieux que ce soit par la prudente prévoyance des difficultés qu'entraîne la charge d’une famille que par le sentiment actuel du besoin et de la souffrance (1). »
Reste à montrer de quelle manière Malthus, économiste et philanthrope,entend appliquer au monde souffrant l’'apparente rigueur d'un tel système, el le détourner de tous les autres « plans d'amélioration » pour la
plupart beaucoup plus séduisants qui lui sont offerts.
(1) Trad. Prévost, p. 467.
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« Puisque ni la meilleure forme de gouvernement, ni aucun plan d’émigration,ni aucuneinstitution debienfaisance, ni le plus haut degré d’activité... ne peuvent prévenir l’action permanente de ces obstacles... il s'ensuit que cet ordre est une loi de la nature, et qu'il faut s'y soumettre ... »
I. Impuissance et danger des remèdes proposés contre la misère. — IT. Ce que doit être l'effort vers le progrès. — II. Forme sociale favorable à ce progrès : l’ordre de choses établi.
Les efforts tentés ou les moyens proposés en dehors du malthusianisme pour triompher de la misère peuvent être ramenés à frois catégories ; les uns tendent à détourner les appétits insatisfaits vers des ressources existantes ou pouvant être créées à l'extérieur du Pays : d’autres tendent dans le pays même à corriger après coup les défauts de l’inégale répartition des richesses : les autres enfin veulent aller plus loin et proposent une
meilleure répartition, soit qu'ils confient cette réforme
à un gouvernement soctalisé, soit qu'ils en attendent le bienfait du seul état d’anarchie.
Le malthusianisme combat avec une égale vigueur ces trois sortes de «plans d'amélioration » : émigration, : — droit à l'assistance, — socialisation des richesses. Les arguments qu'il emploie contre chacun d’entre eux découlent si naturellement de la doctrine que nous n'aurons ici qu'à rappeler, ou presque, des idées exposées dans les deux précédents chapitres.
1° Emigralion. — L'émigration est envisagée par le malthusianisme dans toutes les circonstances possibles, et comme se dirigeant soit vers des pays neufs, peuplés ou non, soit vers des colonies déjà formées, soit enfin vers une colonie idéale qui ne laisserait place à aucun inconvémient du même genre. afin de mieux faire ressortir l'impuissance de l'émigration en elle-même à faire face aux maux dont souffrent les sociétés.
a) Dirigée vers des pays sauvages ou simplement déserts, le défaut capital de l’émigration est de ne pas atteindre son but : « Les relations les plus certaines des élablissements formés dans de nouvelles contrées nous présentent ces tentalives comme étant accompagnées de dangers et de difficultés plus grands que n’en auraient pu éprouver dans leur ancienne patrie ceux qui ont entrepris de la quitter (1) ». Tel fut le cas de cette colonie
anglaise de cinq cents hommes, dirigée vers l'État de
(4) Trad. Prévost, p. 346.
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Virginie, et qui, « réduite par la faim et la maladie, dans l’espace de six mois, de 500 à 60 ! eût sans doute péri complètement sans le secours de lord Delaware qui lui apportait des vivres et des moyens de secours (1) ». |
S1 les nouveaux colons ne s'installent pas en un pays absolument désert, ils ont par contre à soutenir contre les indigènes des luttes d’extermination qui tournent difficilement en leur faveur, et qui dans ce cas méme n'en ont pas moins pour effet immédiat d'entraîner la destruction d’un très grand nombre de vies humaines, avec cette différence que ce sont des vies sauvages qui font place à des vies civilisées. Et Malthus considère de trop haut la question de la population pour se contenter d’une solution semblable.
b) Un État européen a-t-1l cependant à grands frais et avec une dépense d'hommes considérable créé une colonie dans un pays bien situé, et l'a-t-1l par un commencement d'occupalion et de culture, mise à l’abri des dangers que présentent pour de nouveaux arrivants l'infertilité du sol et les incursions des sauvages voisins ? D'autres difficultés subsistent qui annulent encore, ou presque, les avantages attendus de l'émigraton.
D'abord, il ne cesse pas de falloir « quelques moyens
d'équiper des vaisseaux pour le voyage, de fournir aux
(4) Trad. Prévost, p. 347.
besoins des émigrants en attendant qu'ils puissent se suffire à eux-mêmes et trouver de l’occupation dans leur patrie adoptive ». Or « jusqu’à quel point le gouvernement est-il tenu de suppléer aux ressources qui peuvent leur manquer » {1)? Au cas même où ces ressources leur sont foornies par des particuliers qui y trouvent un intérêt quelconque, n'est-il pas aisé de remarquer que, de même que pour les établissements nouveaux, ce sont les gens qui auraient le plus grand besoin de se rendre dans ces colonies, qui se trouvent le moins en état de le faire et de s’exposer aux conditions d’une lutte pour la vie encore plus intense que celle qui les a déjà terrassés ? Et n'est-il pas naturel et humain que l’on trouve chez ces gens plus que chez d’autres la crainte « de se mettre à la merci d'entrepreneurs intéressés » (2) et presque toujours de traverser la mer, qui « semble opposer à leur retour une barrière infranchissable » (3)? On n'a donc pasle droit de s'étonner « qu'ils aiment mieux souffrir où ils sont que chercher au loin des maux inconnus » (4).
c) Pour écarter même toutes les conlingences, si nous supposons ces divers obstacles supprimés, — comme dans le cas où « un nouveau sol serait ajouté au sol
de l'Angleterre par exemple, et divisé en petites fer-
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avantages de l'émigration en devinssent plus définitifs. Alors même elle resterait insuffisante en théorie comme en pratique, à cause de la trop courte durée de ses effets :
Car ce genre de colonie idéale ne saurait être établi avec ses avantages qu'à très peu de distance de la mèrepatrie. Et ce qui est certain en tout cas, c'est qu'il n'offrirail pas à une population indéfiniment croissante un débouché indéfini, — cela non seulement à cause de la limitation des terres, mais parce que la population de chaque nouvelle colonie, emportée à son tour par la tendance à l'accroissement ne larderait pas à utiliser toutes les ressources de son sol, età connaître ellemême la misère, bien loin de pouvoir accueillir et guérir les misères de la métropole.
En résumé, si l’'émigration peut paraître « utile et convenable », c'est seulement « envisagée comme un expédient partiel el à lemps, propre à étendre la eivihsation el la culture sur la face de la terre », mais non sur un débouché suffisant pour « une population qui croît sans limite » (2).
Au reste « si ce remède élait efficace et pouvait apporter quelque soulagement aux maux que le vice où l'infortune produit dans les Etats anciens ; s’il pouvait en quelque sorte les rajeunir et les mettre dans la situa-
(2) Ibid.
ton où se trouvent les colonies nouvelles, il y a longtemps qu'on aurait épuisé cette coupe salutaire, et qu'après y avoir eu recours à chaque époque où les maux auraient recommencé à se faire sentir, on aurait vu se fermer pour jamais cette source de bonheur et d’espérance » (1).
2° Les modes d'assistance. — Après l'émigration, le malthusianisme envisage les plans d'amélioration qui ne supposent pas de modification ‘dans l’ordre social, et qui sont basés en général sur le « droit des pauvres à être nourris », idée qui avait inspiré la fameuse « taxe des pauvres » du statut d'Elisabeth.
Il en combat le principe aussi bien que l'application :
a) Le principe en réside dans le droit des pauvres à être nourris ou, pour employer une expression plus nouvelle mais qui n’est pas absolument équivalente, dans le droit au (ravail. Malthus nie formellement le droit des pauvres à être nourris, et c'est une conséquence directe du principe de population : « Si chacun se marie dès que son goût l'y porte, tout le travail de l’homme ne peut nourrir tout ce qui naît. » Donc, le « droit d’être nourri ne peut appartenir à tous (2) ». Il grèverait la société en faveur de l'imprudence et de
l'imprévoyance d’une charge non seulement imjustifiée,
(1) Trad. Prévost, p. 353.
(2) Lhid., p. 589.
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mais bientôt écrasante, puisque les causes s'en accrotitratent en raison directe des efforts tentés pour en atténuer les effets.
Le droit au travail ne saurait davantage être reconnu : on ne peut en effet avoir droit qu'à une chose qui existe. Or la quantité de travail demandée sur le marché nalional ou même mondial ne croît pas en raison du développement de la population. Décréter le droit au travail c’est supposer cette quantité illimitée, et entrer en
contradiction avec l’évidence.
b) Donc les « lois sur les pauvres », en tant qu'elles prétendent assurer des subsistances ou des moyens de s'en procurer à quiconque n'en a pas,partent d'un principe faux. De même des soi-disant « plans d'amélioraton proposés par divers auteurs et dont les principaux sont ceux d'Arthur Young et de M. Owen. Et l’application de ces divers procédés n'aurait pas seulement pour effet de grever la société d’une lourde charge, mais bien d'augmenter en définitive la misère.
— Les lois sur les pauvres se ramènent toutes à l'assistance obligatoire, c'est-à-dire à une sorte d'impôt prélevé sur le riche au profit du pauvre. Cette contribution en argent est la plus mauvaise que l’on puisse supposer :
Car meltre en culture de nouvelles terres pour en destiner le produit aux pauvres, c'est augmenter et le
bien-être des pauvres et la richesse du pays (mais cela
rentre dans le système de l’émigration déjà examiné, et dont les inconvénients ont été reconnus) ; se priver,soi et sa famille d'aliments pour en faire profiter un groupe de malheureux, c’est diminuer seulement son bonheur propre pour augmenter momentanément celui des autres ; mais donner aux pauvres de l'argent, c’est diminuer réellement la richesse du pays : car c'est leur donner un « titre pour obtenir une porlion de produit plus grande que devant (1) », et, la quantité de produits restant la même, c’est diminuer nécessairement la portion des autres.
De plus les lois sur les pauvres favorisent la naissance d'une foule d'individus dont la présence sur le marché du travail ne peut avoir d'autre effet que de faire baisser le prix de celui-ci, au détriment desouvriers laborieux et prudents. Ce second inconvénient est particulièrement sensible dans le système des « orkhouses ».
Enfin mettre d’une façon générale Findigent à la charge de la paroisse, c’est « apprendre à tous les individus dont le peuple se compose qu'ils n'ont nulle raison d'imposer à leurs penchants la moindre contrainte ou d’user de prudence à l'égard du mariage (2) ». Ilest impossible de favoriser plus directement un abus en prétendant le combattre.
— Le plan de M. Arthur Young semble au premier
(1) Trad. Prévost, p. 356 sq...
(2) Ibid,
abord plus séduisant. Il consiste simplement à assurer . à chaque indigent la possession d’ « un champ de pommes de terre et d'une vache {1) ».
Mais l'objection de Malthus est déjà prévue : « L'habitude contractée par le peuple de se nourrir de lait et de pommes de terre amènerait une baisse du prix du travail jusqu'au moment où celui-ci serait réglé par le prix des pommes de terre au lieu de l'être comme auparavant par le prix du froment (2). » Ilen résulterait, il est vrai, un léger profit pour le commerce national, dont la concurrence avec l'étranger serait rendue plus dangereuse, mais ce seraient bientôt pour tout le peuple « les haillons et les chaumières de l'Irlande ». L'Irlande étant, comme nous l’avons vu, un pays qui a dû sa misère extrême au mauvais usage qu'elle a fait de la découverte de la pomme de terre.
— Le plan de M. Owen, qui consiste en un procédé de colonisation au profit des indigents avec mise en commun des produits de la terre, à tous les inconvéments de l’émigration et tous ceux de l'assistance obligatoire. M. Owen prétendait avoir pris pour modèle un établissement institué à Lanark, son pays natal, et résultat d’un très heureux effort d'économie sociale fait en vue d'utiliser et de grouper les forces des ouvriers de la terre dépourvus de travail.
Malthus reproche au plan de M. Owen de n'avoir
(1) Trad. Prévost, p. 540,
(2) Ibid., p. b#1,
gardé de son modèle aucun des éléments qui en garanüssaient précisément le succès : « Le problème à résoudre, observe-t-il, est celui-ci : pourvoir à l'entretien de ceux qui sont dans le besoin de manière à prévenir
l'accroissement continuel de leur nombre et du rapport
. de ce nombre à toute la population (41). »
Or la réalisation du plan proposé mettrait d'abord les imprudents et les paresseux « dans une situation que les laborieux ne pourraient qu’envier ».
Le premier résullat inévitable serait la généralisation du mal, à laquelle il faudrait répondre par la généralisation du remède, qui mènerait tout doucement à la propriété collective des terres.
Et comme Malthus suppose que ce premier résultat n'effraierait guère l'auteur de la « New View of Sociely »,1l continue en faisant remarquer que le système proposé n'aurait aucun des avantages réalisés dans l'établissement de Lanark. Ici l'homme conserve, point essentiel, la propriété de ce qu'il cultive, ce qui lui est un stimulant continuel pour améliorer sa culture ; là, les produits du sol étant mis en commun, aucun frein n'existerait à la paresse, à moins d'employer le procédé répugnan( des châtiments corporels. De châtiment moral point, puisque si à Lanark un homme est reçu et conservé à la condition d’être bon cultivateur, ces colonies
d'indigents devraient « par leur nature » recevoir et
(1) Trad. Prévost, p. 550.
conserver quiconque serait incapable de gagner autrement sa vie. [l serait donc impossible qu'une semblable institution donnât autre chose que de mauvais résultats (1).
Reste au malthusianisme à combattre les plans d'amé-
lioration qui, ne se bornant pas à vouloir atténuer les effets de l'inégale répartition des biens,prétendent abohr la misère en distribuant uniformément la richesse entre tous les individus composant la société, et quine sont autres que les conceptions socialistes et anarchistes (Systèmes d'égalité).
— Les systèmes d'égalité. — A vrai dire, l’auteur du principe de populalion eût pu se dispenser de ce nouvel effort, car c’est l’ensemble de son œuvre qui conslitue la critique la plus grave et la plus complète qui ait Jamais été faite de ces doctrines. Cela est si vrai qu'en examinant spécialement le système développé par Godwin dans les Recherches sur la justice sociale, Malthus est amené à résumer purement et simplement tout son ouvrage. Il critique de façon analogue les « Systèmes d'égalité » de Wallace, Condorcetet Owen, et paraît tenir à cette crilique lout en avouant que déjà de divers côlés on lui en a objecté l’inutilité.
Que «soit en pratique,soit en théorie,un état d'égalité
(4) « L’essai tenté par M. Owen à New Hannony, dans le district
d'Indiana, a pleinement confirmé les prévisions de Malthus » (note de J. Garnier, Trad. Prévost, p. 5b1).
ne puisse offrir de motifsd’activitésuffisants pour vaincre la paresse naturelle de l'homme, pour l'engager à donner à la terre la meilleure culture, pour se livrer au travail des fabriques et produire les diversobjets de consommaton qui embellissent son existence (1) ; » que, d'autre part,tout système d'égalité doive aboutir très vite etinévitablement à la pauvreté, « résultat nécessaire de la tendance de la race humaine à se multiplier plus rapidement que ses moyens de subsistance, à moins qu'un tel accroissement ne soil prévenu par des moyens beaucoup plus cruels que ceux qui naissent de l’établissement propriétaire, et de l'obligation imposée à tout homme par les lois divines et humaines de nourrir ses enfants (2) », ce sont des arguments qui ne perdent rien de leur valeur à être renouvelés, mais qui n’ajoutent rien à ce qui ressort naturellement de tout le malthuslanisme :
« Supposons, explique cependant Malthus, que, dans un tel système, malgré beaucoup d'efforts pour produire des aliments, la population tende- fortement à passer la limite des subsistances et qu'ainsi la pauvreté devienne universelle. Il est évident que dans de telles circonstances, pour prévenir la plus dure famine, il faut que le taux d’accroissement de la popu : lation diminue. Mais qui sont ceux qui exerceront la vertu prescrite en ce cas, et qui relarderont l'époque de leur mariage ou ne se marieront point du tout ? I ne
(1) Trad. Prévost, p. 341.
(2) Lbid., p. 342.
nu
paraît pas que ce soit une suite nécessaire de l’établissement d’un système d'égalité que toutes les passions humaines soient subitement amorties. Mais si elles doivent subsister, les personnes qui auraient le désir de se marier trouveraient dur d’être du nombre de ceux qui résistent à leurs penchants. Tous étant égaux el placés dans des circonstances semblables, on ne saurait voir pourquoi un individu se croirait obligé à la pratique d'un devoir que d'autres dédaigneraient d'obser. ver {1355
En résumé tous les systèmes proposés pour améliorer le sort de Ja classe pauvre en satisfaisant ses appélits sans cesse croissants sont non seulement inefficaces mais dangereux, et de nature à provoquer les désordres et les révolutions, en apprenant à la classe ouvrière à considérer comme son dû le travail et les subsistances
qu'il est impossible de lui procurer indéfiniment : « Si
le secours est accordé, il est reçu comme une chose due
et sans aucune reconnaissance ; si le secours est refusé, celui qui le sollicite se régarde presque toujours comme offensé, croit éprouver une injustice et en conçoit de
l'indignation et du ressentiment, »
(1) Trad. Prévost, p. 344.
Irésulte de Jà que tout effort bien compris vers le progrès social devra tendre non à satisfaire plus pleinement les appétits, mais à les modérer. Il faudra apprendre au peuple que ce n’est pas sur l'avenir, mais sur le passé que l’on vit, el que tout bien-être doit se payer d'avance par une privation.
Il faudra supprimer les Lois sur les pauvres, ne maintenir l'assistance qu’en la rendant facultative et moralisatrice, et mieux comprendre la charité « Giving alms no chartty » (1), enfin travailler à l'éducation du peuple au moins autant qu'à son bonheur matériel, afin de faire passer en lui l'esprit de labeur et de prévoyance dont la richesse des grands n’est que le fruit, fruit recueilli rarement par celui même qui a planté l'arbre et plus souvent par ses descendants.
Mais Malthus, qui conçoit cette réforme en sévère moraliste, l’applique en philanthrope et en chrétien : l'application de son système ne repose pas sur l'égoïsme, mais sur l'alfruisme, ne hibère pas la classe aisée du devoir de charité qui lui incombe, — bien qu'il supprime un droit qui n'en est pas la contre-parlie nécessaire, — mais agqrave ce devoir en y joignant celui de l’éduca-
lion.
(1) Trad. Prévost, p. 371. Les aumônes ne sont pas la charité.
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a) Les lois sur les pauvres, dit-il, devront, par les raisons que j'ai indiquées, être abolies, mais progressivement et d'une manière « assez graduelle pour n'affecter aucun individu qui soit actuellement vivant, où qui doive naître dans les deux années prochaines » (1). Une abolition brutale serait un procédé cruel, et contraire à l'esprit du malthusianisme, qui ne recommande « de ne pas faire naître plus d'individus que la terre n'en peut nourrir » qu'afin « qu’on nourrisse tous ceux qui sont nés » (2).
Malthus entend prévenir le mal autant que possible, mais cela n'exclut pas pour lui la nécessité d'y porter remède quand il est un fait accompli.
b) La charité, qu'il substitue à l'assistance, aura pour principaux caractères, disons-nous, d'être facultative et moralisatrice. Facultative, afin de pouvoir porter remède aux misères présentes, mais de combattre l’imprévoyance en lui interdisant de ompter sur un remède futur et assuré. Moralisatrice, en apprenant au pauvre « à user de ses propres forces, à déployer toute son énergle, à envisager ses vertus comme sa seule ressource » certaine : « Il faut même que cette espérance (d'un secours quelconque) lui paraisse fondée sur sa bonne conduite et sur la pensée que ce n'est ni
par indolence ni par imprudence qu'il est tombé dans la misère (3). »
(1) Trad. Prévost, p. 381.
(2) Lbid., p. 567.
3) Lhid., p. 534,
c) Ainsi entendue, la charité comporte le devoir de l'éducation. L'éducation en réalité estle plus grand moyen d'action dont Malthus attend le progrès social et l'amélioration du sort des pauvres. Elle a le grand avantage sur les richesses matérielles d’être « un bien que tout le monde peut partager non seulement sans rien faire perdre aux autres,mais en leur procurant de nouveaux moyens d'avancement (1) ».
D'alleurs « l’idée d’un établissement d'éducation natonale n’est pas une idée nouvelle »...…. « Tous ceux qui ont le droit d’en juger s’accordent à dire que l’éducation est un grand moyen de prévenir les crimes, d’avancer l’industrie, d’amender les mœurs et d'accoutumer les hommes à une conduite sage et régulière (2). » Plus spécialement elle aurait pour effet de faire contracter à l'individu « cette espèce de noble orgueil, cette manière de penser juste et honnête, qui l'empéche de charger la société du fardeau d’une famille lorsqu'il se sent privé des moyens de l’entretenir ».
Et c’est en réalité le seul but que Malthus se propose, comme devant entraîner avec lui la solution du problème social : « Le but de cet ouvrage n’est pas tant de proposer des plans d'amélioration que de persuader aux hommes de se contenter du mode d'amélioration qui leur est prescrit par la nature (3) » et d'en généraliser seulement la connaissance.
(1) Trad. Prévost, p. 556.
(2) Zbid,, p, 575.
(3) Ibid.
wi
La forme sociale la plus favorable à l'application du malthusianisme est donc tout simplement celle qui existe, et qui résulte d’ailleurs inévitablement du libre jeu des lois naturelles et économiques. La propriété privée y est essentielle ; l'égalité absolue n'y saurait trouver place, mais elle n'exclut nullement un certain degré de bien-être pour tous.
La propriété est le seul stimulant efficace du travail en même temps qu'elle est un encouragement à la prévoyance.
L'inégalité en résulte, à cause de la différence des aptitudes et des énergies entre les individus ; elle la complète en ce qu'elle constitue la sanction des unes et des autres. Elle est d’ailleurs nécessaire à la division du travail, qui seule permet à l'esprit de s'élever, et de se dégager peu à peu des soucis matériels et immédiats. Il n'est pas possible d'espérer qu'une portion de la nation se livre à certains travaux pénibles au profit de la collectivité sans une cerlaine contrainte, et il est juste que la loi nalurelle fasse peser celle contrainte sur les individus qui par eux-mêmes ou dans leurs antécédents se sont montrés les moins actifs, les moins bien doués ou les moins prévoyanls. Il est d’ailleurs à propos que la rigueur en soit limitée par un régime exempt de tout
privilège de caste, dans lequel chacun puisse espérer
con ndition proportionnée à ses ù 1 FES Te A en Pr =
x Ates soit au bonheur soit à la rifan luxe modéré répandu dans toutes les
lu peuple, et non un luxe excessif chez un petit l a |
nombre de personnes ».
Tel est en définitive Pideal de la doctrine malthuce sienne, contre laquelle cependant nous allons voir s 'éle- : ver les BUS du Socialisme.
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« Les institutions humaines quand elles sont vicieuses et oppressives, sont les sources abondantes qui versent de
= terribles maux sur la société ; tandis ue que le progrès de la population n’est qu’un mal comparativement léger et superficiel, une plume qui flotte à la superficie de l'essai sur la population et qui mérite à peine qu'on s'en occupe sérieusement partout ailleurs » (Recherches sur la population el la facullé d'accroissement de l’espèce humaine, et réfutation des théories de M. Malthus sur celle matière ». Trad. Constancio, Paris, Aillaud, 1821, t. 11, p. 141.
Quelque violent que fût le eoup porté au socialisme, ou plutôt à cause de sa violence même, la réponse se fit attendre, et l’EÉssat avait eu cinq éditions quand elle parut enfin. Ce fut Godwin qui s’en chargea, Godwin dont les écrits avaient décidé Malthus à prendre la plume, et qui à son tour, après avoir attendu vainement qu’un autre assumât « la lâche en apparence peu diffi-
cile de renverser le Principe de population », se voyait
100 PREMIÈRE PARTIE. — SECTION Il
obligé de rentrer en lice, afin d'arracher à Malthus le terrain qu'il avait conquis dans un domaine encore mal exploré, ou suivant ses propres termes : « de chasser l’usurpateur de ses places fortes et de ses lieux de retraile.… et par l'emploi des matériaux les plus solides d'élever un phare pour que l’investigateur de bonne foi ne fût plus réduit à errer dans l'obscurité » (1).
Mais quoique écrite de la main de Godwin, ce fut bien avec ses élans irrésistibles vers un idéal humain, ses indignations sincères, ses arguments de sentiment, la couleur même et le ton dont elle fut écrite, la réponse du socialisme tout entier. L'esprit s’en peut résumer en deux mots : la bonne foi la plus certaine dans les convictions, à laquelle s'allie, par on ne sait quelle faiblesse, une mauvaise foi indéniable mais peut-être inconsciente dans la discussion. D'une phrase toute vibrante d’émoüon réelle, on y est surpris de redescendre à quelque argument médiocre et venimeux, à quelque critique maladroite dont un mot relourné parfois fait seul les frais. Que penser de cette proposilion, par exemple, dans laquelle l’auteur des Recherches sur la population, ayant entrepris de relever notre confiance de nos propres forces et dans les ressources que nous offre l’avenr, s'écrie tout à coup, parlant de Malthus : « Les maux dont il voudrait nous préserver sont la faim et la disette ; les remèdes à ces maux sont le vice et la misère (2)! »
(1) « Recherches sur la population et sur la faculté d'accroisse-
ment... »: Trad. Constancio. Préface de l’auteur, p. 11. (2) /bid., 1. IT, p. 311. — Malthus dès la deuxième édition de
LA THÉORIE SOCIALISTE OU OPTIMISTE
Nous ne donnons pas assurément ce passage comme le type de l'argumentation employée par Godwin, bien que sous sa plume il s’en rencontre trop souvent de semblables, mais il doit suffire à montrer que dans une aussi sévère discussion l’indignation est mauvaise conseillère : le bras qu’elle anime dirige mal son arme et donne à faux des coups qui, mieux portés, eussent pu avoir peut-être des conséquences décisives.
Or la fortune du malthusianisme devait survivre longtemps encore à la virulente réponse de Godwin, bien que cette réponse contint en germe tous les arguments que plus tard, mieux ordonnés et plus solidement appuyés, nous retrouverons, non seulement plus dangereux entre les mains des adversaires de Malthus, mais ayant fait impression sur les esprits mêmes qui gardent le fond de sa doctrine ets'en tiennent à l’idée « libérale » à laquelle il s'était attaché.
Enfin, avant d'aborder l'exposé de la théorie socialiste de la population contemporaine du malthusia-
nisme, il serait injuste de ne pas insister sur ce point
l'Essai, avait eu déjà à se défendre d'une imputation absolument semblable de la part de Sir Graham, qui lui reprochait de considérer les vices et la misère, comme des « remèdes bienfaisants » à l'excès de la population (Essai, Trad. Prévost, p. 645). Plus loin, quand Malthus disait : « C'est dans les cas particuliers une dure maxime, mais enfin il faut que l'assistance ne soit point exempte de honte ! » M. Graham interprète que « le riche doit tellementaigrir les maux de l’indigent par l’aiguillon de lopprobre, que les hommes soient forcés par orgueil à préférer le dernier refuge du désespoir à la dépendance »
qu’elle fut inspirée de très bonne foi par la conviction que le malthusianisme nuirait au bonheur de la société en détruisant tout espoir d'amélioration, et en portant un coup indirect mais dangereux à la morale.
Godwin, dans sa préface, s'était défendu que l'on pût reconnaître dans les Recherches de la populalion l’auteur de la « Justice politique ». Nous ne pouvons croire qu'il y ait réussi, mais l’auteur de la Jusfice politique n’en reste pas moins un philanthrophe idéaliste, qui, sl vise plus loin que sa main ne saurait atteindre, n’en vise pas moins au bonheur parfait, avec l'espoir d’en doter l'humanité.
Godwin fut philanthrope et moraliste comme Malthus, seulement au lieu d'être économiste, 1l fut encore romancier, journaliste et... anarchiste.
Toute la Recherche sur la population ne formant qu'une critique du malthusianisme, 1] nous sera facile d'en coordonner l'exposé à celui qui précède. Le but de l'auteur a été de montrer qu'aucune linnte naturelle ne s impose à l'amélioration indéfinie de la condition des hommes, et que le seul obstacle qui se dresse devant elle est le mur désespérant de l « ordre établi », au pied duquel veillent les gouvernements. Son moyen a été de détruire la progression géométrique, et d'essayer de montrer que la prétendue tendance à l’accroissement maximum n'existe pas, ou du moins que les effets en sont annulés par d’autres causes que le vice et
la misère.
vrir l'existence 7 « ME pt » ; — nous terminerons en suivant Godwin dans sa critique des
_ conséquences du malthusianisme, en jetant un coup d'œil sur ses projets d'avenir. |
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CHAPITRE PREMIER
« La réponse (au malthusianisme) est manifestement que raisonner de la sorte c'est prévoir des difficultés placées à une grande distance.Les trois quarts du globe habitable sont encore incultes. Les parties cultivées sont susceptibles d’amélioration sans fin. La population peut croître pendant des myriades de siècles sans que la terre cesse de suffire à la subsistance de ses habitants » (Political Justice, ch. 1x, p. 510).
[. Une « assertion dénuée de preuve ». A quoi se borne la faculté d'accroissement de l'espèce humaine. — Il. La faculté d'accroissement des subsistances. — III. La question du rapport entre la la population et les subsistances ne se pose même pas.
Tout le malthusianisme paraissant reposer sur les lois de la progression géométrique et de la progression arithmétique, c'est contre ces lois d'abord que se porte l'effort de la théorie socialiste.
Godwin commence par observer que dans l'Æssai « le premier chapitre qui contient seize pages renferme toute
la doctrine qui sert de base à l'ouvrage », el que « les
698 pages qui suivent... sont entièrement employées à expliquer pourquoi ce qui s’est passé dans tous les pays du globe et à toutes époques de l’histoire, excepté dans les Etats-Unis d'Amérique depuis 150 ans, paraît être en contradiction avecles principes fondamentaux de la théorie de M. Malthus (1) ». Renversantimmédiatement la méthode,il examine les faits et en conclut que jamais la progression géométrique résultant de la seule pro-
création ne s'est vérifiée (2).
a) Dans les pays anciens d’abord :
L'histoire de la Chine et du Japon, dont M. Malthus paraît croire qu'elle «confirme pleinement son opinion», la contredit de façon certaine. Ce pays (la Chine spéclalement) est considéré généralement comme « plus peuplé qu'aucun autre pays du monde {3) ». De plusil offre à l'accroissement maximum de la population, ainsi que Malthus l’a remarqué lui-même, toutes les facilités possibles, étant un pays où « on a toujours donné les plus grands encouragements au mariage » el où, selon Hume, « tous les hommes se marient avant l’âge de vingt ans » ; dont enfin « les usages, les mœurs,les lois, la division des propriétés, se maintiennent si essentel-
lement les mêmes (4) » que le mouvement de la po-
) Trad. Constancio, t. I, p. 60.
)ÉLOTAERMDEA UE
) Idid., p. 35.
pulation n’y saurait être que d’une régularité parfaite.
Pour ces raisons, quand on est obligé de constater avec M. Malthus que « la population de cet Empire se maintient tout à fait s{afionnaire depuis un siècle ».… «il y a tout lieu de croire qu’elle y est restée dans le même état peut-être depuis dix siècles (1) ». Donc ici non seulement la progression géométrique, mais toute progression fait défaut.
L'exemple de l'Inde, dont la « situation... par rapport à l’objet dont nous nous occupons est absolument la même que celle de la Chine », n’est pas moins probant. « Les lois de Manou... représentent le mariage comme un des premiers devoirs du citoyen, et la procréation d’un enfant comme une dette que tout homme doit à son pays. » Malgré cela la population reste stationnaire. Pour que dans de telles conditions puisse se maintenir |’ « hypothèse de la progression géométrique », 1l faut absolument supposer « que six enfants sur chaque huit, et 15 millions sur chaque 20 millions d'enfants venus au monde périssent en bas âge (2) ». Et qui croira que les famines auxquelles Malthus fait allusion « même en les supposant fréquentes » au long cours de l'histoire de l'Inde, suffisent à expliquer ce
phénomène ?
b) Des contrées anciennes passons aux plus nouvelles.
(1) Trad. Constancio, t. I, p. 76.
(2) Ibid., p. 18.
Quel spectacle nous offrent, depuis leur découverte, les pays de l'Amérique Méridoniale {Godwin entend parler ici du Pérou et aussi de la partie méridionale de l'Amérique du Nord, c'est-à-dire du Mexique) ? Une longue description nous montre que ce pays connaissait l'âge d'or «à l’époque désastreuse où le premier Européen aborda sur ses rivages (1) », à partir duquel moment « la dépopulation devint si rapide que l’imagination même ne peut en suivre le progrès (2} ». Selon Las Casas, l'Amérique méridionale, lorsque les Européens la découvrirent, « regorgait de monde comme une fourmilière pleine de fourmis (3) ». Montesquieu et Montaigne estimaient cette population « au plus bas à 400 millions ». L'ile de Saint-Domingue à elle seule contenait, d’après Las Casas, en 1492, 3 millions d'habitants, chiffre qui en 1542, c'est-à-dire un demi-siècle plus tard, était réduit à deux cents.
L'abbé Raynal parlant de la République du Paraguay fondée en 1610 par les Jésuites sur les bords de la rivière de la Plata, s'épuise en vains efforts pour expliquer par suite de quelle catastrophe ou de quel fléau la population est restée presque stationnaire dans un pays où « nul n’était oisif ni excédé de travail..…., où la nourriture élait saine et abondante..., où tout le monde
se mariait par choix, sans intérêt, et où la multitude des
4) Trad. Constancio, t. [, p. 88 sq.
(4) Trad. C 10 ND EI DANS
(2) Lbid.
(3) Zbid,
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enfants était une consolation sans pouvoir être une
charge. (1) », où toutes les conditions enfin favorables à l’accroissement étaient réunies.
Aux perplexités de l'abbé Raynal il n’y a qu'une réponse, et à la dépopulation de Saint-Domingue et de toute l'Amérique méridionale qu'une conclusion : c’est qu’une population obéissant à la faculté procréatrice de l'espèce humaine peut cependant très bien se contenter de rester stationnaire, et que c’est la dépopulation qui ne connaît pas de bornes quand se fait sentir
l'influence déplorable de nos civilisations oppressives.
Dès maintenant, table rase est faite de la progression géométrique, qui n'a jamais été qu’une « asserlion dénuée de preuves » (2).
Cependant si elle a pu, sous la plume de Malthus, paraître un instant fondée, c'est que l’auteur de l'Essat s’est fallacieusement appuyé sur un exemple unique, celui des Etats-Unis d'Amérique : « L'objet essentiel de l'ouvrage de M. Malthus est de convertir l'exception en règle (3) ! » Encore faut-1l examiner le mérite de cette exceplion, et vérifier les assertions du malthusianisme quant aux Etats-Unis eux-mêmes.
L'accroissement de la population des Etats Unis, dans la théorie socialiste, doit être attribué tout entier
(4) Trad. Constancio, t. I, p. 102.
) (2) Recherches sur la populalion, Préface de l'auteur. (3) Trad. Constancio, t. I, p. 35.
à l'immigration : parce que nul pays n est plus favorable à ce phénomène, — parce que le fait lui-même en est démontré, — et parce que le cens de la population y atteste en effet un accroissement tel qu’il est « impossible de l’attribuer au seul produit des naissances » sans être conduit à l'hypothèse absurde d'un pays presque uniquement composé d'enfants !
Les Etats-Unis offrent « une ligne immense de côtes, présentant plus de facilités pour y aborder qu'aucun autre pays sur la surface du globe » (1). Il y a longtemps que les mécontents, les infortunés de tous les royaumes de l’Europe ont regardé les rivages de l'Amérique comme la terre promise, le dernier asile de l’indépendance, le sol fortuné où ils peuvent vivre en paix (2) ». De fait, l’'émigration aux Etats-Unis est aussi ancienne que la découverte de ce pays, dont « les plus anciens habitants, il y a un siècle ou deux (Godwin écrit en 1820) étaient des Européens, parlant des langues d’Europe » (3). Quelques chiffres suffisent à montrer avec quelle intensité sévit aux xvn° et xviu‘ siècles, ce que le D: Johnson appelle « la fièvre qui entraînait les émigrés vers l'Amérique du Nord ».
Pour l'Angleterre seulement le nombre des émigrés aurait été, de 1630 à 1640, de 21.200. De 1785 à 1818, l’émigration annuelle se serait élevée de 2.000
(1) Trad. Constancio, t. IE, p. 3,
(2) Lbid., p. 112.
(3) Lbid., p. 157,
sujets à 43.000. Si l’on ajoute à cela l'émigration de l'Irlande, et surtout « le torrent d’émigrants » [1) quise portèrent à cette époque de toutes les parties de l'Europe dans les Etats-Unis d'Amérique, on obtient à n’en pas douter « un total suffisant pour résoudre la difficulté dans une « hypothèse quelconque » (2).
Cependant cet afflux de population, selon Malthus, n'étant venu que par surcroit, il reste à examiner dans quelle proportion la population des Etats-Unis s'est réellement élevée, et s'il est admissible que l’accroissement signalé par lui ait été le résultat du seul produit des naissances.
Quant au cens de la population, les résultats en sont tels que Godwin est obligé de reconnaître dans l’étude de cette question « une grande difficulté ». L’accroissement annuel, d'après les sources auxquelles il puise, aurait été en effet de 1610 à 1749, de 6.973 individus ; de 1749 à 1790 de 70.325, et de 1790 à 1800 de 165.527. En présence de tels chiffres, 1l élude la question plutôt qu'il ne la tranche, en faisant appel à sa propre théorie, d’après laquelle la population en tous pays tend à rester stationnaire, et en se hâtant de conclure qu’ «il faut que la solution tienne dans le fond à l'émigration (3) ». Obligé de convenir que les « trois cens réguliers de
« 1790, 1800 et 1810 » confirment et au delà les calculs (1) Trad. Constancio, t. IE, p. 157.
(2) 1bid., p. 158.
(3) Lbid., p. 150.
LA FACULTÉ D'ACCROISSEMENT Alf
de Malthus quant au fait de l'accroissement, il se demande quel devrait être le nombre des naissances proportionné à un tel accroissement, et calcule qu'il faudrait compter huit naissances par mariage, ce qui est en contradiction absolue avec les données mêmes du cens de 1810, révélant une égalité presque complète entre le nombre des habitants au-dessus de seize ans et le nombre de ceux n’atteignant pas seize ans. Car, à raison de hutl naissances par mariage, «le nombre des enfants doit surpasser trois fois celui des adultes », de telle manière que les rues et les chemins devraient paraître couverts d'enfants, « et que la nation devrait sembler un peuple d'enfants » (1).
Sa conclusion est que la progression géométrique ne s’est pas plus vérifiée aux Etats-Unis qu'ailleurs, et qu'il
faut en abandonner l’idée complètement.
Voilà l” « usurpateur » chassé au moins d’une de ses « places fortes ». Reste à édifier « le phare » qui nous guidera, lecteurs de bonne foi, dans l'obscurité ; et c'est pourquoi Godwin cherche à « déterminer quelle est « la Loi de la nature humaine relative au nombre des individus de notre espèce, soit qu'il s’accroisse ou non, autant que cette loi peut être déduite des différents documents et lables statistiques (2)... ».
Mais déduite indirectement, car : « un cens ou dé-
) Trad. Constancio, t. II, p. 202.
(1 (2) Ibid.,t. I,p. 168.
nombrement des créatures humaines dansun pays quelconque ne peut jamais former aucun terme de la progression ». C'est le premier principe que pose Godwin, assez négatif du reste, et voici comment il l’établit :
« Il est essentiel, dit-il, de se rappeler que les femmes seules mettent au monde des enfants (1) », et que d’ailleurs la période de leur existence pendant laquelle la procréation leur est possible est relativement assez limitée. Il ne faut donc se baser pour tout calcul d'accroissement que sur le nombre des femmes en âge de procréer. Et, si l’on forme par hypothèse une colonie composée de cinq cents femmes satisfaisant à cette condiion, et de cinq cents hommes, on pourra bien escompter en une période déterminée, quelle qu’elle soit, le doublement du nombre total des sujets de cette colonie, mais il n’en sera pas de même du nombre des femmes en âge de procréer ; et ceci supprime la base méme d'une progression géométrique de coefficient quelconque.Tel est du moins le raisonnement du socialisme.
A cette considération 1l en ajoute une autre : à savoir que, d'après ce qu’on connaît de la durée moyenne de la vie humaine, du nombre des mariages et du nombre des décès. 1l faut pour qu'une population ne diminué pas, que le nombre des enfants par marlage soit cons-
tamment de quatre. Or « la connaissance du fait que le
(1) Trad, Constancio, L. [, p. 208 sq.
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nombre moyen des enfants mis au monde est de quatre par mariage paraît être un des plus anciens axiomes . d'économie politique BED
En somme la loi de la population, dans la théorie socialiste, est purement et simplement Je s{ationnement. C'est du moins la loi de l'accroissement normal ; mais avant d'arriver à cette conclusion Godwin examine quel peut être dans certaines circonstances, exclusives selon lui de toute erreur, le développement maximum de la population :
A cet effet, 1l prend pour exemple la Suëéde, parce qu'à l’encontre des Etats-Unis elle constitue « un pays presque isolé du monde » qui reçoit peu d'émigrés et envoie au loin peu de colonies ». « IL y a eu, dit-il, en Suède pendant une certaine époque un accroissement progressif de la population ;etil y a de fortes raisons de croire que cet accroissement a été principalement ou peut-être entièrement l'effet du principe de propagation (2) ».
D'après les tables de Wargentin, la population suédoise qui en 1751 était de 2.229 611 habitants seulement, était devenue en 1805 de 3.320.647, soit en 54 ans un accroissement de moitié, qui s'il était durable
(4) Trad. Constäncio, t. I, p. 182, note.
Ce fait, que le nombre moyen des naissances par mariage est en Europe de quatre, est admis par Malthus (de la fécondité des mariages), qui d’ailleurs est loin d’en tirer les mêmes conséquences.
(2) Trad. Constancio, t. I, circa, 225-230.
permettrait de « dire avec raison que l'espèce humaine. dans certaines circonstances peut s'accrottre du double dans un peu plus de cent ans ». Mais voilà « tout ce que l’on sait à cet égard, et les seuls faits dont il soit possible de tirer quelques induclions tant soit peu favorables aux théories de M. Malthus ».
Encore faut-il se hâter de ramener ces faits à leur juste proportion. Ce qui s’est produit en Suède pendant 54 ans n’a pu être qu'exceptionnel, et la démonstration en est bien simple: Si l’on prend les deux termes de 1805 et de 1751 pour bases d'une progression relournée, on est obligé d'en conclure que « la Suède contenait à l’époque de la destruction de l'Empire d'Occident en 476 peu au delà de 300 âmes ; et que du temps que ce pays commença à envoyer au loin ses hordes qui renversèrent la puissance romaine et changèrent la face du monde, 1l pouvait à peine se vanter de posséder un seul habitant ! »
Ayant ainsi rejeté par l'absurde l'hypothèse d'une conunuilé durable dans n'importe quelle progression, Godwin se livre à des calculs assez compliqués, basés loujours sur les tables suédoises, afin de revenir à la mesure du développement normal de l'espèce humaine. Cette recherche lui permet de vérifier à nouveau les deux principes déjà indiqués, et d'en discerner quelques autres. Il résume le tout en sept maximes (1) :
« 1° Les femmes nubiles dans une communauté quel-
(1) Trad. Constancio, t, I, p, 269.
conque où sur Loute la surface du globe n'excèdent pas le cinquième de la population.
«2° Le nombre des femmes nubiles ne s'accroît point d'une génération à l’autre, ou ne s'accroît que très faiblement.
«3° Le nombre des naissances annuelles est presque exactement dans le rapport d'un enfant sur cinq marlages.
« 4° Le nombre des naissances annuelles garde presque cette même proportion avec celui des femmes de la communauté en état de faire des enfants.
«5° Le nombre des naissances par chaque mariage ne s'élève pas, terme moyen, au delà de quatre (1).
«6° La plupart des femmes qui deviennent nubiles se marient, et si les maris sont parfois un peu avancés en âge cela n’arrive que rarement à leurs épouses.
«7° Les mariages prématurés ne tendent pas beaucoup à accroître la population. »
Il croit « qu'on ne lrouvera point de pays qui puisse produire un ensemble de faits qui contredise ceux qui
ont été ainsi recueillis (2) ». Ayant cependant examiné
(1) Du rapprochement du premier et du cinquième principes, il résulte, et Gowin le voit lui-même, « que le nombre des femmes nubiles ira perpétuellement en diminuant, et qu’une population dans ces circonslances doit marcher rapidement vers son entière destruction », Qu'on nous permette de renvoyer aux Recherches (Livre IT, ch. vi) quiconque voudra approfondir la manière dont l’auteur pense « réconcilier cette condradiction apparente, »
(2) Trad. Constancio, t. I, p. 268.
à fond la situation de l'Angleterre et constaté bon nombre de contradictions dans les résultats des statistiques, il se rappelle à propos que « les dénombrements de la Grande-Bretagne les plus récents n’ont été qu'autant de peines perdues », el conclut, après en avoir, semble-t-il, fourni la preuve abondante, qu'« il règne une grande confusion d'idées à ce sujet (1) ».
Il conclut encore, avec une certitude moins justifiée peut-être, que les lois par lui découvertes « ne semblent pas indiquer... que l'espèce humaine possède la faculté de s’accroître en nombre, mais tendent très puissamment à nous convaincre quelle telle faculté d’accroissement, si elle existe, est du moins restreinte dans des limites très étroites, et qu'il n’y a rien à craindre pour une nalion quelconque ou pour l’espèce humaine en général de l'opération de cette faculté (2) ». Au reste, telle a été, à l'encontre des bâtisseurs de républiques idéales, comme Platon, Aristote et... Malthus, la conviction de tous les « politiques pratiques » de l’antiquité et des temps modernes, depuis Lycurgue, Romulus, Metellus, J. César, jusqu'aux plus éminents hommes d'Etat de la Grande-Bretagne, qui, loin d’avoir la crainte chimérique d’une « multiplication prodigieuse et alarmante de l'espèce humaine (3) », ont toujours donné les encouragements les plus pressants à la population.
(1) Trad. Constancio, p. 332.
(2) Lbid., p. 270.
(B)NLIA TL p. 132:
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Le monstre de la progression géométrique ainsi écarté, la théorie socialiste passe au second terme du rapport: à l'accroissement possible des subsistances.
Notons immédiatement que le stationnement de la population, s'il est démontré, enlève à cette question tout intérêt, nul n'ayant prétendu, et Malthus moins qu'un autre, que les moyens de subsistance soient insuscepübles d’une augmentation quelconque, hypothèse encore dans laquelle il n’y aurait aucune inquiétude à concevoir.
Godwin s'en rend compte, mais il s'avoue froissé du dédain avec lequel Malthus semble accorder la progression arithmétique pour le développement des subsistances. Düût-1l, par une recherche positive, arriver à un résultat moindre, il préférera cela à l’humiliation de tenir quoi que ce soit de la générosité malthusienne ; « Quant à moi, déclare-t-il, aucune des deux progressions de M. Malthus ne me plaît :... « Timeo Danaos et dona forentes ». Ce qui n'empêche pas que Malthus l’a échappé belle, car « il faudrait être bien borné et avoir l'esprit bien rétréci pour songer à mettre des bornes aux facultés physiques qu'a la terre de fournir à
l’homme des moyens de subsistance (1) »,
(4) Trad, Constancio, t. I, p. 91,
Cette faculté ne peut être observée presque nulle part, attendu que si Malthus a bien voulu supposer la terre partout « cultivée comme un jardin », en fait « c'est précisément le contraire qui a malheureusement lieu et de la manière la plus manifeste (1) ». Il semble, à parcourir l'Angleterre même, que l’on « traverse un pays qui vient à peine d’être soustrait à la puissance de la nature sauvage (2) ». La Chine,beaucoup mieux exploitée à ce point de vue, n’en est pas moins, et Malthus l’admet, susceplible d’être rendue encore plus productive. Mais à n’en considérer que l’état actuel, nous voyons que sur une étendue de 1.300.000 milles carrés la Chine fait vivre 300 mullions d’âmes. La même proportion donne pour les 39 nuillions de milles carrés que représente « le globe habitable » ,une population possible de 9.000 millions d'hommes. Or à quel chiffre celte population est-elle jusqu'ici limitée? — A 600 millions.
De cette première constatation d’un « fait avéré »,il résulte que « la terre peut nourrir 15 individus au lieu d’un (3) ». Pourquoi donc « ne s’occupe-t-on pas à tirer de la terre une plus grande quantité de produits (#4) ? »
La réponse est « que ce ne sont point les limites trop resserrées du globe ni d'aucune de ses parties qui s'op-
posent à la production d’une plus grande quantité de
) Trad, Constancio, t. If, p. 209.
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subsistances » et que cette sous-production ne pouvant être imputée ni au « manque de terrains » ni au « manque de bras pour les cultiver... il faut que ce soit à quelque autre cause différente de ces deux » (1).
Pour trouver cette cause, Godwin distingue d'abord les « moyens de production » au sens vrai qui sont la masse indéfinie des produits dont la terre est la « source », et les « moyens de production » au sens étroit employé par Malthus qui sont « les produits recueillis du sol à une époque quelconque (2)». « Si l’on avait fait attention à cette ambiguïté, chacun aurait senti l'absurdité de dire que «la population tend à dépasser la limite des moyens de subsistance » pendant toute la période intermédiaire qui précéderait l’époque à laquelle « toute la terre se trouverait cultivée comme un jardin (3). » On aurait vu que « rien n’est plus insultant et plus fuile que de dire à un homme qui n’a rien... qu'il est venu dans un monde où toutes les parts élaient déjà
faites (4), »
(1) Trad. Constancio, p. 231.
(2) Lbid., t. If, p. 232,
(3) Lbid., p. 233. — Ainsi présentée l'affirmation de Godwin ressemble beaucoup à un sophisme, car l’homme ne vit point en définitive sur la masse indéfinie des ressources que la terre est susceptible de produire, mais sur le produit qu’il en peut tirer lui-même à «un moment donné », Cette objection trouve d’ailleurs dans la thèse s0cialiste une réponse que l’on jugera plus où moins satisfaisante, — C£. p. 120 ci-après.
(4) T. IL, p. 237.
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Que le partage tel qu'il est fait actuellement puisse «se justifier ou non par de bonnes raisons », ce n’est point encore la question, mais du moins, tant que ce partage subsistera, « on ne pourra pas dire que c’est le manque des moyens de subsistances qui empêche la population de s’accroître (1) ».
Le partage inégal des biens est-il cependant la seule cause qui arrête le développement des subsistances ? — En ce cas comment expliquer quelestribus sauvages, qui ignorent toute institution sociale, soient les plus éprouvées par la faim et par les privations de toutes sortes ?
Chez ces peuplades le fait s'explique par leur ignorance des « qualités réelles et les plus avantageuses à l’homme (2) » des terrains immenses qu'elles occupent. Vivant péniblement des aliments que « le hasard leur présente », elles ne songent point à se prémunir contre le cas où ces moyens précaires de subsistance viendraient à leur manquer... De sorte qu’ « une suite de ce qu'on appelle communément le malheur peut suffire pour faire périr de faim toute une famille (3) ».
Mais en dehors de l'ignorance, qui perd chaque jour du terrain, la grande cause du mal est dans « les institutions positives de la société » telles particulièrement qu'elles règnent en Europe. Tandis qu’ « en Amérique
) Trad. Constancio, t. IT, p. 237.
(4 (2) Ibid., p. 238.
(3) Zbid., p. 240.
on peut dire à tout homme ce que Dieu dit à Abraham : «Lève maintenant tes yeux, et regarde du lieu où tu es vers le Septentrion, le Midi, l'Orient et l'Occident,et choisis le lieu que tu voudras avoir pour toi ».. en Europe l'homme sans moyens et celui qui est disposé à employer loutes les ressouces de son industrie peuvent de même se tourner vers les quatre coins de la terre, et. apercevoir bien des terrains incultes ou inutiles pour la subsistance de l’homme ; maisilles regarde en vain. S1 un de ces hommes enfoncesa bêche ou plante un pieu, il surviendra bientôt quelqu'un qui en lui montrant la terre lui dira : « Cette terre est à moi (1) ».
Il est donc vrai que «toutes les terres sont partagées », mais non pas «comme la nalure voudrait qu’elles le fussent pour l'avantage des hommes(2)}».— Dans la plupart des pays d'Europe, ajoute F. S. Constancio (3), où la population est soit stationnaire,soit même décroissante, tels «l'Espagne, le Portugal, une grande partie de lItalie, la Sicile «... « un grand nombre d'habitants ont de la peine à se procurer les choses nécessaires, quoique le sol en produise au delà des besoins, et soit susceptible d'en rapporter dix fois autant ».
La conclusion de tout cela, c'est que, quand pour at-
ténuer les misères sociales Malthus prétend « diminuer
(1) Trad. Constancio, t. IT, p.242.
(2) 1bid., p. 243.
(3) Qui traduisit en 1821, l'année qui suivit leur publication, les Recherches sur la population. C'est à cette traduction que nous avons emprunté nos citations,
le nombre des bouches », « un autre pourrait dire avec autant de plausibilité.. que le remède consiste dans l'augmentation de la somme des moyens de subsis-
lance » (1).
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En résumé, la question du rapport de la population aux subsistances ne se pose même pas, et si elle devait jamais se poser, ce serait dans un avenir si éloigné qu'il est parfaitement inutile d'y porter les yeux.
Si l’on en doutait encore, il suffirait de remarquer qu'en présence des ressources inépuisables de la nature « loute créature humaine... est douée de la faculté de produire une quantité beaucoup plus grande de nourriture qu’il n'en faut pour la subsistance de chaque individu » (2). Cela est rendu évident par ce qui se passe chaque jour sous nos yeux, et d’ailleurs sans cela la division du travail ne pourrait pas se supposer, puisqu'il faudrait que chacun employät son Lemps et ses forces à produire sa propre subsistance.
À la « grande proposition pratique » de Malthus, que «dans tous les États policés la population tend sans cesse
à dépasser la limite des moyens de subsistance » (3),
(1) Trad. Constancio, t. II, p. 250.
(2) /bid., p. 9.
(3) 1bid., p. 254.
trois grandes raisons peuvent en définitive être Opposées :
1° « Dans plusieurs des Etats en question il n’y a point d’accroissement ; ... dans quelques-uns la population va même en décroissant, sans qu'il en résulte le moin- : dre avantage pour la nation en général (1). »
2° Des deux termes de la progression parallèle de Malthus, celui qui regarde les subsistances étant seul exact, et celui qui concerne la population devant être réduit, au grand maximum à un doublement exceptionnel en 106 ans, 1l suit « que la progression géométrique (même admise par hypothèse) s’avançant par divers intervalles de temps peut n’attemdre la progression arithmétique qu'au bout d’une période longue et indéfinie » (2).
3 L'accroissement de la population « par le seul effet de la génération », doit se produire au début « moyennant un nombre additionnel d'enfants », et les appétits de ceux-ci ne croissant que très progressivement, on a peine à comprendre « comment l'accroissement des subsistances, à moins d’être absolument nul, n’arriverait pas à les suivre » (3).
En somme le rapport de la population aux subsis-
(1) Trad. Constancio, tome If, p. 254.
(2) /bid., p. 259.
(3) Ibid., p. 261. La valeur de ces arguments, puisés en somme dans la thèse même à l'appui de laquelle ils sont fournis, apparai-
tra sans doute très relative. Nous nous sommes attaché uniquement à les présenter tels qu'ils ressortent du liv.v, ch. 5 des Recherches,
tances est de nature à rassurer pleinement ; et quiconque, le connaissant bien, comparerait « l'état présent du globe avec son élat possible », ne pourrait qu’envisager l'espèce humaine « comme un faible débris répandu sur une immense surface fertile et productive », et que s’affliger « en voyant combien peu on met à profit les qualités bienfaisantes de la terre, notre mère
commune (1) ».
(1) Trad. Constancio, t, I, p. 20.
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La progression Malthusienne, qui « passe les bornes de la crédulité humaine », nécessite en même temps « l’existence de moyens terribles, dont l'épouvantable influence soit capable de neutraliser une telle faculté d’accroissement ... » (Recherches... t. I,
I Insuffisance du vice et de la misère à expliquer l'arrêt du développement des peuples. — II. Essai d'une « Théorie raisonnable » à ce sujet.
Deux conséquences découlent de ce qui précède : « la première tirée de l’exemple de la Suède, c'est que la population lorsqu'elle est favorisée par des circonstances singulièrement propices tend à s’accroître au point de doubler dans un peu plus de cent ans ; la seconde fondée sur l’histoire du monde, c’est que cet accroissement est continuellement contrecarré, en sorte
qu'il n'y à aucune raison de croire que la terre soit en ce
moment plus peuplée qu'à une époque antérieure quelconque connue par des monuments historiques dignes de foi ; et d’après ce qui se passe à présent sur la surface du globe, il n’est nullement vraisemblable que cela ait lieu par la suite (1). »
Donc « il y a quelque chose qui empéche la population de s'accroître ». Etici le malthusianisme et le socialisme se touchent un instant. Mais c’est pour diverger aussitôt.
D'après Malthus la population constamment débordante « est réprimée par l'effet du vice et de la misère » : Alternative monstrueuse dont l’auteur de l'Éssar n’a pu sortir qu'en inventant dans une seconde édition la contrainte morale, avec le seul souci de ménager la « sensibilité de ses lecteurs », et la conviction avouée, prétend le socialisme, que cette contrainte morale n’a jamais agi et n’agira jamais effectivement (2).
L'excès de population étant d'origine naturelle, la limitation dans le malthusianisme est également d'’ori-
gine naturelle, et se présente le plus généralement sous
(1) Trad. Constancio, t. IT, p. 3.
(2) Le socialisme reproche-t-il à Malthus d'avoir compté trop ou trop peu sur la contrainte morale ? C’est ce qu'il est difficile de reconnaître dans les Recherches. Tantôt l'auteur y reproche à Malthus de n'avoir donné place à côté du vice et de la misère qu’à un palliatif illusoire et reconnu tel, — Lantôt (V. pages suivantes), il prend éloquemment la défense de la morale, en arguaht que chez la plupart des peuples civilisés, les procédés employés pour contenir la population sont généralement conformes à la dignité et à la vertu.
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la forme des sanctions brutales données par la nature, soit aux excès des passions, soit à la non-satisfaction des besoins essentiels.
Dans la thèse adverse, la surpopulation est d’origine sociale, en ce sens que ce sont les institutions humaines qui rendent impossible sans souffrance un développement de l'espèce bien inférieur pourtant à celui qu’elle pourrait atteindre. Et par suite il est bien inutile de faire appel à une limitation naturelle : la limitation aussi est d’origine sociale, et s'exerce de la façon la plus simple par un découragement constant de la procréation.
Le vice et la misère, arguments suprêmes du malthusianisme, ne sont en réalité n1 suffisants si nécessaires pour déterminer dans nos pays civilisés le stationnement de population que l'on y constate.
Bien qu'on ne puisse nier l'existence du vice et de la misère, « c'est gratuitement qu’on voudrait les considérer comme des causes douées d’une énergie assez forte pour pouvoir opérer la suspension de la loi primitive de la multiplication de l'espèce humaine » (1)... « Les mots vice et misère sont bien assortis, estime Godwin, mais il faut en être furieusement épris pour leur attribuer des effets si surprenants (2). »
L'explication que donne ici Godwin est assez spécieuse: selon lui le malthusianisme n'est en droit de tirer
argument de tel ou tel obstacle à la population que sl
(1) Trad. Constancio, t, If, p. 28.
(2) 1bid.
est prouvé que cet obstacle agii dans toutes les parties du globe, excepté aux Etats-Unis, pays privilégié dont la population paraît-ilse développe sans entraves : « La seule chose qui nous occupe, c’est le vice et la misère ou le degré de l’un ou de l’autre qui existe en Europe et qui ne se trouve point dans les parties septentrionales des Etats-Unis d'Amérique (1). »
Or Godwin « soutient que dans les contrées favorisées de l'Europe, nous n’avons pas une plus forte porüon de ces maux qu'il ne s’en est trouvé dans l’histoire des Etats-Unis... » ; etcomment admettre d’ailleurs que « trois ou quatre fois plus d'enfants meurent dans les pays les plus distingués par leurs bonnes mœurs et les plus heureux de l'Europe, par l’action directe du vice et de la misère, qu'il n’en périt aux Etats-Unis par l’action de toutes les autres causes prises ensemble ! »
Du reste, les causes de dépopulation accidentelle « les plus frappantes dont l’histoire fasse mention sont la querre, la peste et la famine ». Or « la peste n’est point un vice, et l'on ne saurait donner un tel nom à la famine ». « La guerre est donc le seul de ces trois fléaux qui éclaircissent les rangs de l’espèce humaine, qui mérile à juste titre le nom de vice... ». Mais « les hommes se font-ils la guerre parce qu'ils manquent de moyens de subsistance ? Bien au contraire. La guerre
chez les peuples cvilisés est le fruit de l’orgueil, du
(1) Trad. Constancio, t. II, p. 85.
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caprice, et de la manière factice de penser et de vivre (1) ».
S'il paraît bien que les grandes causes qui ont arrêté la population, notamment des Iles Britanniques et ce pendant les cinq derniers siècles, peuvent être réduites à ces trois principales : la guerre, la peste et la famine, et que la guerre puisse être rangée dans la classe du vice, en revanche Godwin « rejette entièrement l'opinion de M. Malthus pour ce qui regarde le vice et la misère dans leur obscure opération » (2). A défaut d'éclaircissement on doit supposer ici que Godwin rejette purement et simplement le chef d'immoralité invoqué par Malthus, et dont il faudrait prouver qu'il n'a pas en effet exercé une très sérieuse influence sur la dépopulation des pays civilisés.
Passant brusquement à un autre ordre d'idées, l’auteur des Recherches s’avise que «le moyen véritable et décisif de résoudre la question est de consulter le registre des décès ». « Ce sera, ajoute-t-il, un sujet éternel de reproche pour les partisans de M. Malthus qu'ils ont aveuglément adopté ses propositions, sans avoir une seule fois eu recours à un moyen aussi simple de vérification (3). »
(1) Trad. Constancio, t. I, p. 6. — Qu’'y a-t-il dans le malthusianisme que cette proposition contredise, et quant à la peste et à la famine, qui a jamais songé à les appeler vices ? — Le but de Godwin est aisé à discerner, mais il devient parfois impossible de le suivre à travers le labyrinthe d'idées qui l'y conduit,
(2) /bid., t. I, p. 7.
(3) /bid., p. 8.
Le
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« D'après l'hypothèse de M. Malthus, il faut qu'il n'y ait aux Etats-Unis que quatre décès pour huit qui ont lieu dans un pays dont la population est stationnaire. Rien ne peut être plus clair » (?) (1). Et « pour empécher efficacement la population de s’accroître, ils devraient tous avoir lieu parmi les enfants »... « Certes de toutes les doctrines dogmatiques reçues avec avidité et sans examen, voici peut-être celle qui exige une foi plus robuste (2) ».
C’est tout ce que fait Godwin pour mettre en lumière un point sur lequel « M. Malthus ne fait rien et n’a jamais songé à entreprendre de recherches ». Toutefois... « je sens, » termine-t-il, — et l’on partagera cel avis sans réserve, — « Je sens que Je laisse le sujet de ce chapitre incomplet... (3) ».
Pour y remédier, et pour finir, 1l passe en revue les onze chefs de vice ou de misère que Malthus a énumérés quelque part comme 1l suit : « 1° les occupations malsaines ; 2° les travaux rudes ; 3° l'exposition à l'inclémence des saisons ; 4° l'extrême pauvreté ; 5° le peu de soin donné aux enfants en nourrice : 6 les villes très populeuses ; 7° les excès de tous genres ; 8 toute la suite de maladies usuelles et d’épidémies ; 9 les guerres,
100 la peste ; 11° la famine (4) ».
(1) Trad. Constancio, t. I, p. 36.
MOIP TT EEE EE (3) Lhid,, Dar
(4) Lbid., p. 84.
ENTRAVES A L'ACCROISSEMENT
Guerre, peste et famine élant accidentelles, il faut les retrancher, et Godwin triomphe, car « en retranchant ainsi ces trois causes sur les onze «il n'en reste plus que huit (1) » ! El quant à ces huit dernières, il « laisse à tout homme impartial à décider si elles ne jouent pas un bien triste rôle lorsqu'on nous les présente comme élant les sources des effets prodigieux que la théorie de M. Malthus leur attribue (2) ».
Après avoir détruit avec cette fougue, il faut recons- (ruire : etle socialisme essaie « une théorie raisonnable des causes qui entravent la population ».
Ce sont, suivant les différents pays, dont certains « Jadis très peuplés et très florissants, languissent à présent dans un état comparatif d'abandon et de désolation... », et dont d’autres « depuis des siècles n’ont pas éprouvé de crises aussi violentes... », — non pas une cause uniforme et constante comme la « tendance à l'accroissement maximum (3) », mais des causes aussi
variées ,intermittentes et saccadées que les effets qu'elles produisent. « Voilà tout le mystère du sujet (4). » (4) Trad. Constancio, t. II, p. 85.
(2) Ibid. , p. 86.
(3) Godwin fait ici une confusion évidente entre la raison qui rend
nécessaire la limitation et les moyens par lesquels elle s'exerce. (4) Zbid., {. IT, p. 47.
Ces causes, « plus puissantes et plus Lerribles dans leurs opérations que la guerre, la peste et la famine », ces causes sont les « conquêtes telles qu'on en trouve des exemples à certaines époques de l’histoire des nations, el le mauvais gouvernement lorsqu'il est parvenu à un
certain degré de corruption et d’oppression » (1).
a) Comme exemple de la cruauté des conquêtes, Godwin rappelle le sort des habitants du Carnatic lors de l'invasion de Hyder-Ali, rapportée par M. Burke, et nous montre « les malheureux habitants fuyant leurs villages incendiés, en partie massacrés... » et « n'échappant aux flammes, au glaive et à la captivité que pour devenir la proie de la famine » (2). — Il cite l'exemple des villes d'Asie qui se rendirent aux Mongols et sur lesquelles « l'abus inhumain des droits de la guerre fut exercé avec des formes régulières de discipline... » — Les traits de barbarie d’Attila « le fléau de Dieu » et de Timour ou Tamerlan qui « fit massacrer cent mille prisonniers indiens, parce qu'ils avaient souri en voyant
paraître l’armée de leurs compatriotes... » (3), — enfin
(4) Trad. Constancio, t. IF, p. 48. — Le soin est laissé au lecteur de faire une différence entre les conquêtes et les guerres, au point de vue de l'extermination. Et quant à l'oppression du gouvernement, elle correspond à-la cause qui nécessite la limitation de la population, mais nous laisse ignorer l’objet du chapitre : les moyens par lesquels s'effectue la limitation.
(2-3) 1bid., pp. 51 à 53.
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« les scènes de carnage autorisées encore par la civilisation romaine au cours de la guerre des Gaules ».
« Certes, conclut-il, ce ne sont pas là des choses légères el superficielles, de simples plumes qui flottent à la superficie des choses humaines, en comparaison des
maux qui tirent leurs sources des lois de la nature ! (1) »
b) Quant aux conséquences d’un mauvais gouvernement, Godwin triomphe d'en trouver l'exemple le plus frappant dans le malthusianisme même, et rapporte en entier certain passage de l'Essai relatif aux exactions du gouvernement turc, et aux abus étranges auxquels l'impôt territorial ou mir peut servir de prétexte :
« Les moins aisés du village ne pouvant plus payer le mir deviennent à charge aux autres ou fuient dans les villes. Comme le mir est inaltérable et doit toujours s'acquilter en entier, leur portion se reverse sur le reste des habitants ; et le fardeau qui d’abord était léger s’appesantit. S'il arrive deux années de disette ou de sécheresse, le village entier est ruiné et déserté, mais la quotité se reporte sur les voisins »... « il estinutile de
s'arrêter à montrer les effets que doit avoir sur l’agri-
culture un tel système de gouvernement ... » (2). Telles sont done — cruauté des conquêtes et abus
des gouvernements — les deux grandes causes qui arré -
1) Trad. Constancio, t. I, p. 56.
Essai sur le principe de la population, éd. anglaise, t. FI, Pp. 205 à 261.
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tent la population. En terminant Godwin s'écrie : « Oui, les conquêtes sont un vice, le mauvais gouvernement estun vice. — Qui en doute ? — Et s'ils avaient été bannis de la terre, il y a raison de croire que l'espèce humaine et le globe que nous habitons offriraient un aspect bien différent de celui qu'ils présentent en ce moment !(1)»
« Il y a raison de croire... » : c’est en définitive tout l'argument que le socialisme oppose celte fois aux recherches patientes à l’aide desquelles Malthus a essayé de nous montrer que si le vice disparaissait (ce qu'il souhaite ardemment), l'espèce humaine aurait encore à choisir entre une misère plus accablante de tous les jours ou bien l'exercice d’une vertu indispensable, trop peu pratiquée au cours des siècles, mais seule digne d’être proposée à une humanité en progrès comme moyen de limitation conforme à son bonheur el à sa dignité. — Comment le socialisme sort-il de cetle alternative ? En uous affirmant qu’ « il y a raison de croire » que le vice n'est pas nécessaire dans les sociétés |
Godwin avait vu, dans les Recherches sur la Justice poliütique,l. VIT, ch. III ën fine,qu' «il y a dans la sociélé humaine un principe par lequel la population est perpéluellement maintenue au niveau des moyens de
subsistance ». Malheureusement cette idée,peut-être la
(1) Trad. Constancio, £. I], p. 60,
CEA PITRE"TTT
CRITIQUE DES CONCLUSIONS DU MALTHUSIANISME
I Inutilité de l'effort individuel demandé par le malthusianisme. II. Nécessité de l'effort social,
L'effort du socialisme a porté en somme sur ce qu'il considérait comme le côté faible, et ce qu’il croyait être en même temps le côté important du malthusianisme : la faculté d’accroissement de la population et des suhsistances.
Il a prouvé que la progression géométrique n’était que mirage et reconnu cependant que la population est susceptible de croître sinon de manière à dépasser les moyens de subsistance, du moins beaucoup plus rapidement que ne l’y portent les conditions de la vie civihsée.
Et la cause de cette limitation non plus indispensable, mais arbitrairement imposée aux hommes par les hommes, 1l l’a trouvée dans les vices des institutions et dans
la tyrannie des gouvernements,
CONSÉQUENCES DE LA THÈSE OPTIMISTE
Les conséquences naturelles de ce système sont d’écarter la crainte de la procréation chez l'individu, en même temps que la suspicion « odieuse » dans laquelle le malthusianisme tient la vertu, et d'attaquer le mal où il réside, en modifiant l’état social existant.
Toute cette partie des Recherches dans laquelle Godwin s'efforce de renverser les conclusions du malthusianisme, — ce qu'il devrait faire, semble-t-il, en s'appuyant sur ses raisonnements antérieurs, — n’est en réalilé qu'une longue diatribe contre la prétendue immoralité qui se dégage de l’œuvre de Malthus. Il s’indigne que l’auteur du Principe de population, dans la crainte de la faim et de la disette, veuille nous administrer comme « remèdes », le vice et la misère !
« La faim et la disette, voilà les maux: le vice et la misère en sont les remèdes... C'est une observation vulgaire que les drogues que les médecins administrent pour guérir notre corps, sont pour la plupart nauséabondes et d’un goût désagréable. Sur ce point il faut avouer que M. Malthus a acquis des droits incontesta: bles au titre de médecin ».…. « Il faut assurément qu’un système repose sur des preuves irrésistibles et irréfragables, pour qu’on puisse l’admettre lorsque les plus précieux bienfaits qu'il nous offre sont le vice et la misère.. (1). » Tout le sixième livre est écrit sur ce ton.
Selon Godwin, le malthusianisme fait du vice une
(4) Trad. Constancio, t. II, p. 313.
_ nécessité. S'emparant de cette idée, il entreprend d'affirmer — car il est impossible d'employer le mot prouver — que non seulement les praliques vicieuses ne sont nullement nécessaires, mais qu'en fait la pratique de la vertu est beaucoup plus générale que le malthusianisme ne l'admel. Il s'étonne de voir soupçonner ainsi la vertu de ses contemporains des deux sexes, et nous trace un tableau à coup sûr très édifiant de la société anglaise qui l'entoure : ‘tableau largement peint du reste, et dont les détails se noient heureusement dans les chaudes couleurs de l’ensemble. La passion d'un sexe pour l’autre et le frein vertueux que ses compatriotes savent y imposer lui fournit des pages que nous serons d'autant plus désireux de pouvoir rapporter ici, qu'il est matériellement impossible de les analyser, tant la verve inspirée en est exclusive de ce terre à terre qu'on nomme la logique.
Et ce n’est pas assez pour le malthusianisme de mettre en doute la vertu : il nous engage à la délaisser, par l'illusion funeste des conséquences qu’entraînent les liaisons Juvéniles et les libres élans de la passion !
Rejetons loin de nous ces idées déprimantes, et bien convaincus que jamais la nature ne sera pour nous avare de ses bienfaits, rendons-lui sa générosité en confiance : — ne contrarions pas les impulsions qu’elle nous donne, — considérons la prudence comme inquiétante et superilue, et l'accroissement de la population comme
le plus bel idéal digne d’une société rénovée !
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Rénovée ! — Car si la mise en œuvre de cet idéal n'exige n1 les calculs, ni les malsaines préoccupations que nous suggère le malthusianisme,elle suppose en revanche un e//ort social, effort de destruction, puis de reconstitution :
Destruction des institutions établies qui divisent arbitrairement la richesse de telle façon que les uns en ont plus qu'ils n'en peuvent consommer, tandis que les autres sont réduits à se priver de tout, et par surcroît à s'interdire la procréation.
Reconstitution d'une société dans laquelle les inégagalités seront aplanies, les passions éteintes, les injustices étouffées.
La forme sociale propre à ce magnifique effort d’altruisme comporte la suppression du Droit, de l'Etat et de la Propriété.
Le développement des arguments employés par Godwin, qui nous entraîne ici en plein anarchisme, contre le droit, l’état et la propriété, nous conduirait hors de notre sujet. Qu'on nous permette de les rapporter très brièvement, d’après l'excellente analyse qu'en a faite M. Paul Eltzbacher :
«D’après Godwin, la loi suprême pour l'homme, c’est
le bien-être universel... Le devoir n’est rien autre que
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la façon dont un être peut être employé le mieux pour le bien-être de tous (1). »
a) « En vue du bien-être universel Godwin rejette le droit non pas seulement pour des circonstances exceptionnelles locales et temporaires, mais d’une façon absolue... Quels que soient les inconvénients provenant des passions des hommes, l'établissement de lois stables ne peut pas être le véritable remède.
« Le bien-être de tous exige que ce soit lui-même et non le droit qui soit loi pour l'humanité... Le règne absolu de la raison, voilà le principe qui doit remplacer le droit. »
b) « Godwin rejetant le droit doit en faire de même pour l'Etat : en effet, il considère celui-c1 comme une institution juridique des plus contraires au bien-être universel : « ... N'oublions jamais que tout gouvernement est un mal ; que c'est l'abdication de notre propre jugement et de notre conscience. »
« Le bien-être universel exige que l'Etat soit remplacé par une vie commune et sociale des hommes, vie basée uniquement sur les prescriptions du bien-être de tous : «... La société est née de nos besoins, l'Etat de nos méchancetés. La société est un bien, l'Efat tout au plus un mal nécessaire. »
c) Quant à la propriété, où comme il dit «le sysème actuel de la propriété », c’est-à-dire la distribu-
(4) L’Anarchisme, par M. Paul Eltzhacher (La doctrine de Godwin).
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ton des biens basée actuellement sur le droit, elle lui apparaît comme une de ces institutions juridiques qui sont le plus grand obstacle au bien-être de tous : «... Au riche elle enlève les meilleurs et les plus puissants ressorts de l’activité » ; et de tout son superflu il ne peut «s'acheter que de la splendeur et de l'envie,rien que le triste plaisir de restituer au pauvre, sous forme d’aumônes, ce que la raison attribue incontestablement à celui-ci ».
La propriété, elle aussi, ou plutôt la « distribution des biens », devra être organisée « uniquement d’après les prescriptions du bien-être commun ». Celui-ci exigeant que « tout le monde possède de quoi vivre agréablement », on arrivera à ce résultat, non plus par le droit, mais par l’« équité ».
Quant au changement à opérer, 1l devra se produire de la façon suivante : « Les hommes qui auront reconnu cette vérité convaincront les autres de la « nécessité de ce changement en vue du bien-être universel et par cela même le droit, l'Etat et la propriété disparaîtrant, et la nouvelle ère commencera. »
Il est aisé d'appliquer ces idées à la question de la population ; délivrés de l'Etat dont les exactions et la tyrannie causent toutes leurs souffrances, les hommes se multiplieront librement, et trouveront dans cette multiplication une source de richesses nouvelles ; délivrés de la propriété et du droit qui la sanctionne, ils
seront toujours assurés de trouver une part suffisante
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pour chacun dans la masse des subsistances que tient à leur disposition L’ « alma mater », la grande nourricière, la nature.
La solution de la question sociale ne sera donc pas comme dans le malthusianisme la récompense d’un effort individuel, mais bien le prix d’un effort social auquel les masses devront être entraînées par la « démonstration et la persuasion ».
El c'est en terminant, à la louange de Godwin, la meilleure preuve de la sincérité de ses convictions, qu'il ait eu confiance dans la persuasion pour nous les faire partager, et n'ait jamais songé à y employer la
force.
AU COURS DU XIX® SIÈCLE
Malthus avait déclaré que la misère était le résultat inévitable d’une loi naturelle. Vouloir la supprimer autrement que par la pratique difficile d'une austère vertu eût été compromettre davantage un idéal de bon-
heur social que la providence avait elle-même limité.
Par la bouche de Godwin, le socialisme avait répondu que la misère ne résultait que des institutions humaines, et qu'un effort d’altruisme pouvait la faire disparaître sans retour.
Fallait-il être optimiste avec l’un ou rigoriste avec l'autre ? La question ainsi posée devait passionner et passionna les esprits au cours du xix° siècle, et la liste serait longue des écrivains qui ont abordé ce sujet. Dans l'impossibilité de passer ici en revue détaillée des controverses demeurées longtemps sans résultat appréciable, contentons-nous de remarquer que des intransigeances les plus absolues et les plus opposées, on en est venu peu à peu à de mutuelles concessions et que, dans cette voie, le plus grand pas a été fait par les partisans du malthusianisme.
Au début, il est vrai, « des malthusiens, exagérant, comme d'habitude, la théorie du maître ou, pour mieux dire, ce qu'il y avait de faux dans cette théorie, imaginèrent toutes sortes de moyens révoltants ou bizarres pour empêcher le débordement toujours imminent de la population. Un philanthrope anglais d'une haute célébrité, au dire de P. Rossi, proposait dans une publication signée du pseudonyme de Marcus, de soumettre les nouveau-nés à une asphyxie sans douleur (painless extinction) ; un écrivain allemand, M. Weinhold, conseiller de régence de Saxe, donnait la préfé-
rence au procédé employé pour obtenir les chanteurs
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de Ia chapelle sixtine » (1). Jls furent nombreux, à en croire Godwin : « Je suis sûr, affirme celui-ci, que jamais faux phrophète dans les âges de la plus crasse ignorance n'a pu se vanter de traîner à sa suite autant de disciples aveuglément croyants que M. Malthus n’en compte dans ce siècle de lumière » (2),
Mais déjà M. de Molinart, qui signale ces faux prophètes dans son introduction au Principe de population, déplore ces excès, et s'attache à montrer que le malthusianisme, bien qu'étant à Lout prendre une dure leçon, n’enseigne n1 le découragement n1 l’égoïsme. Il rappelle en outre que Malthus convenait lui-même qu’ « ayant trouvé l'arc trop courbé dans un sens » il l’avait probablement « trop courbé de l’autre en vue de le redresser ».
Seul peut-être J. Garnier, qui annota la traduction française de l’Essat parue en 1845, semble avoir gardé une foi absolue dans la doctrine du maître, et reste convaincu que « la population à une lendance organique et virtuelle à s’accroître plus rapidement. que les moyens d'existence », et que « les mêmes objections se reproduisant, les gens compétents doivent se borner à répondre : « Lisez Malthus. — Mais nous l'avons lu. —
Relisez-le, vous ne l'avez pas compris (3). » Dans son
) De Molinari, Introduction au Principe de population 1845. ) Godwin, Recherches sur la population, t. II. Préface.
(3) Essai sur le principe de population, Trad, Prévost, annotée par J. Garnier, p. 615, note.
146 DEUXIÈME PARTIE. — SECTION 1. — CHAPITRE Principe de population paru en 1885, iln'a pas changé d'opinion. Il déclare tout d'abord qu’ « il dépend de l’homme que l'accroissement de la population amène le progrès de la misère (1) »,et entre autres conclusions, donne la suivante : « La non-limitation préventive du nombre des enfants est contraire à l'intérêt des familles et des sociétés, conséquemment à la morale (2) ».
Mais il est à remarquer que l’idée adoptée et soutenue généralement par l'école libérale au cours du x1ix° siècle se rapproche plutôt de celle d'Adam Smith que de celle de Malthus : «... Dans les sociétés civilisées, avait dit Adam Smith, ce n’est que parmi les classes inférieures du peuple que la disette des subsistances peut mettre des bornes à la propagation de l'espèce humaine ; et cela ne peut arriver que d’une seule manière : en détruisant une grande parle des enfants que produisent les mariages féconds de ces classes du peuple » (Richesse des nations, Ed Guillaumin, L. I, ch. vin).
Il semble bien que ce soit de cette idée, plutôt que de la loi de Malthus proprement dite, que se sont faits sucsivement les défenseurs : Destutt de Tracy (Traité d'économie politique, 1823), James Mill (Principes d’économie politique,1824), Mac Culloch (Principes d'économte politique, 1825), J.-B. Say (Cours complémenlatre d'économie politique, 1829), Sismondi (Nouveaux principes d'économie politique, 1829) et, la même an-
(1) J. Garnier, Le principe de population, épigraphe. (2) 1bid., Conclusion VIII, p. 207,
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Ainsi trouve-t-on, dans l’œuvre de Rossi, cette opinion, que la question de la population intéresse avant tout le monde ouvrier,el que c’est lui qui doit s'en occuper, et cet avis détourné : « Laissez, laissez les travailleurs se multiplier : c’est le seul moyen de rendre les capitalistes maîtres du marché. » Et Stuart Mill,de son
côté,déclare que « personne n’a le droit d'avoir des en-
fants pour les mettre à la charge d’autres gens... » Et O
qu’ « il n'ya pas d'autre sauvegarde pour les salariés que la restriction du progrès de la population (1) ». Malthus sans doute avait dit tout cela, mais 1l s'était montré en même temps plus pessimiste d'un côté, en érigeant en doctrine formelle l'improbabilité d’ « une amélioration quelconque de la condilion des masses », et d'un autre côlé moins rigoureux en conservant toujours le souci de panser les blessures qu'il avait faites,
et de permettre du moins aux autres l'espérance d'un
(1) M. des Cilleuls (La population, 1902, p.94, note) ajoute, à Lort pensons-nous, à la liste des auteurs « ayant adhéré au Principe de population », MM, Levasseur et Paul Leroy-Beaulieu. M. Levasseur (La population française) écrit que le « Bien-Etre est une des causes de la faible nalalilé de la France », ce qui est pour un cas particulier le contre-pied de l'idée générale émise par Malthus,— et M.P.Leroy- 3eaulieu pense que « l'accroissement continu de la population que l'on s’est habitué à considérer comme une loi de nature pourrait bien être un /fail historique passager » (Le collectivisme, éd. 1903, p. 201).
progrès sur lequel personnellement il n'osait pas comp-
ter.
Tel qu'il était,le malthusianisme,par son importance, n'avait pas cessé de capter toutes les attentions qui se tournaient vers Le sujet de la population. Et toutes les opinions émises dans le sens libéral venaient s’adjoindre à lui sans distinction, comme les eaux des torrents se mélangent aux eaux du fleuve dans lequel ils se jet-
tent.
Ainsi qu'il a été remarqué au début de cette étude,
la doctrine de Malthus souffrit de celte adjonction forcée. Déjà suffisamment discréditée auprès du socialisme, elle lui fournit à cause de cela des sujets de verve plus mordante, et surtout d’objections plus graves. Ce qui faisait et fait encore la grande force du malthusianisme, c'est la souplesse avec laquelle 1l se prête à tous les examens et se plie à toutes les difficultés. Plus l'Ecole libérale en vint arrêter les contours, plus les adversaires en éprouvèrent de facilité à combiner et à diriger contre lui leurs attaques.
L'opinion par exemple de Rossi et de Stuart Mill, que la question de la population ne concerne que les classes pauvres, devint aux yeux du socialisme une concession : Si la loi de Malthus ne s'appliquait pas aux classes aisées de la société, elle n'était donc pas une loi naturelle, mais une loi sociale dérivant de l’organisa-
Uon capitaliste,
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Ces altaques, Godwin les avait toutes ébauchées, mais sans en préciser aucune. Il eut. de nombreux successeurs : « De Pierre Leroux à Henry George, dit M. Loria, de Marco à Kautsky, de Proudhon à Engels, tous les coryphées de l'école socialiste ont essayé contre le curé d'Hayleybury leurs flèches philosophiques (1}. »
A part Karl Marx, sur lequel nous reviendrons, et dont la théorie à ce sujet est aujourd’hui bien compromise, ces « coryphées » se revélèrent surtout fantaisistes ou pamphlétaires, et laissèrent la question principale au point à peu près où ils l'avaient trouvée. P. Leroux inventa le fameux système du « circulus », dans lequel toute crainte est écartée, puisque « chaque homme produit assez d'engrais pour assurer sa subsistance ! » Proudhon, après avoir combattu Malthus et réfuté aussi les adversaires de ce dernier, en arriva à conclure plus rigoureusement que lui, de sorte que l'économiste le plus malthusien signerait des deux mains plusieurs belles pages de son livre des Contradictions (2). Et c'est dans le même livre, trop bien nommé, qu'on lit la phrase célèbre : « Qui viendra me dire que le droit de travailler et de vivre n’est pas toute la révolution ? — Qui viendra me dire que le principe de Malthus n’est pas toute la contre révolution ? »
Ainsi s'étaient prolongées les controverses au cours
(1) M. Loria, Morphologie sociale. Conférence sur la population. (2) Joseph Garnier, Principe de population, p. 199.
du x1x° siècle sans d’ailleurs aucun résultat appréciable, quand un très intéressant article écrit par un savant allemand, M. Julius Wolf, auteur de la Socialismus und kapitalistische Gesellschaftsordnung », vint don-
ner un tour nouveau à la question.
CHAPITRE II
I. Ce que M. Wolf pense des principales critiques élevées contre Malthus. — II. Ce qu'il conserve du malthusianisme, — III. Ce qu’il rejette de malthusianisme, pour formuler sa nouvelle loi de la population.
D'une main habile, M. Julius Wolf met de l’ordre en cette mêlée d'opinions, au début d’un article récent et très remarquable sur « une nouvelle loi de la populaton » (1).
Il range les adversaires de Malthus en trois groupes : ceux qui tiennent la loi de Malthus pour la loi « de la société bourgeoise » ; ceux qui l’estiment fausse « quant aux subsistances » ; elenfin ceux qui « prétendent qu’en raison de l'augmentation du bien-être et du développement psychique de l’homme, la natalité a subi une réduction qui ne permet pas de soutenir celte assertion d’une tendance de la population à s’accroître en progression géométrique ».
Cette classification comprend, outre les systèmes que
nous venons d’énumérer brièvement, divers essais d'ex-
(1) Revue d'économie polilique, 1902, n° 6.
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plication psycho-physiologique du mouvement de la population, et de plus la théorie neuve et importante d’un économiste allemand à tendances socialistes, M. le D" Oppenheimer, que nous réservons pour un plus complet exposé, d'autant que cette théorie s’est précisée tout récemment sous forme de réponse à l'article de J. Wolf.
M. J. Wolf, en commençant, nous déclare que, tout en repoussant ces divers systèmes érigés contre le malthusianisme, il fait lui-même « opposition à Malthus, mais à un quatrième point de vue... » C'est qu’en effet sa théorie nous présente l'aboutissement de l'idée malthusienne, mais enrichie de l'expérience et corrigée par la critique de tout un siècle, et combien transformée !
La loi de la population,selon lui,doit s’'énoncer ainsi :
«La possibilité d’accroissement de la population (non la tendance à augmenter) est en contradiction avec la non-augmentation de la terre, avec l'existence limitée de terres fertiles, avec le rendement limité du travail (et du capital) appliqué à la terre, c’est dire qu’en présence de ces faits l’homme ne peut s’accroître indéfiniment sous peine de voir les subsistances être insuffisantes et d'occasionner la misère pour un grand nombre. Dans les pays peu développés, cette contradiction ne se remarque pas, la tendance se confond avec la possibilité d'accroissement. À un degré de développement plus avancé, 1l se produit une séparalion entre ces deux fac-
leurs, la tendance (physiologique) décrott de plus en
plus jusqu'à une certaine limite, variable,mais au-dessous de la possibilité( physiologique) d'accroissement. »
Nous allons essayer de montrer :
Ce que M. Wolf pense des DA cri in élevées contre Mathus ;
Ce qu'il conserve du malthusianisme :
Ce qu'il rejette du malthusianisme, pour formuler sa nouvelle loi de la population
J, Wolf tient pour fausses les trois théories anti-malthusiennes qu'il vient de nous indiquer :
1° La théorie biologique soutenue particulièremént par Herbert Spencer et son école, d'après laquelle la décroissance de la natalité est une conséquence « de transformations physiologiques » qui se produisent peu à peu chez l'homme. Wolf considère cette théorie comme une simple hypothèse, « qui n’a jamais pu être justifiée ».
Il s'appuie à ce propos sur les conclusions données par le docteur Goldstein {Bevoelkerungsprobleme und Berufsgliederung in Frankreich, Berlin, 1900) : « En recherchant la cause de la décroissance rapide de la natalité en France, on remarque tout d’abord...que cela ne tient pas à une dégénérescence physique, mais à ce que les Français ne veulent avoir que peu ou pas d’en-
fants.. » — et sur les conclusions semblables données
pour l'Allemagne à la suite d’une enquête dirigée par le « Deutscher Sittlickkeitsverein ».
20 La théorie socialiste (particulièrement marxiste) d'après laquelle la loi de Malthus est la loi de la société bourgeoise, concordante avec le régime du salariat. L'opinion de Marx est que « toute société a sa loi, de la population particulière ». Wolf n’y contredit pas, mais prétend démontrer que « la société bourgeoise a, elle aussi, sa loi variable ». « 11 est faux, selon lui de prétendre que c’est seulement à des systèmes économiques différents que correspondent des lois de population différentes ; en effet, à un système économique peuvent correspondre plusieurs lois de la population, et réciproquement à différents systèmes économiques peut ne correspondre qu’une loi de la population. »
3 La théorie socialiste optimiste suivant laquelle «les moyens d'existence s’accroissent plus rapidement que la population, et cela parce que la double loi de Malthus est fausse quant aux subsistances » (théorie ébauchée jadis par Godwin, mais soutenue avec beaucoup plus de précision par le D'F. Oppenheimer dans son récent ouvrage : Das Bevolkerungsgesetz des Maltusand der neueren Nationalskonomie). Cette théorie suppose, ainsi que les faits ont permis de le constater, que la population reste en tout cas fort au-dessous du niveau que lui assignait la loi de Malthus, mais elle n'y insiste pas, estimant que si la surpopulation (rupture
du rapport d'égalité entre la population et les subsistan-
ces) n’est point à craindre, c'est Lout simplement parce que la loi du rendement non proportionnel, même reconnue exacte, est en tout cas largement compensée (überkompensiert) par d’autres circonstances, une densité de population croissante élevant la productivité du travail. Il ne faut donc pas invoquer la surpopulation pour expliquer la misère sociale, qui tient en réalité à des causes toutes différentes.
Wolf combat cette théorie en affirmant l'exactitude de la loi du rendement non proportionnel, et en rappelant qu'elle est inéluctable, parce qu'aucun progrès
dans l'industrie ne saurait la compenser.
Le grand argument mis en avant par les adversaires du « rendement non proportionnel » est le suivant : On a constaté au cours des siècles et particulièrement au siècle dernier une amélioration constante «des conditions d'existence, amélioration incompatible avec la loi du rendement non proporlionnel, car si celle-ci était exacte, non seulement les peuples n'aurait pu progresser en bien-être, mais le niveau général de la vie, le «standard of life » n'aurait pu se maintenir.
Wolf admet comme certain « qu'il y a eu une amélioration des conditions d'existence, mais qu'étant don-
nées les circonstances dans lesquelles elle s’est produite,
cette amélioration n’est nullement opposable à la théorie de Ricardo adoptée par Malthus.
Doit-elle être en effet « attribuée à l'exploitation de nouveaux domaines (Amérique du Nord, Amérique du Sud, etc.) et non à une hausse de la productivité du travail dans les pays anciens » ? Dans ce cas elle ne peut plus être invoquée contre Malthus, dont la loi, ainsi
qu'il nous en avertit lui-même, ne s'applique que dans
les pays entièrement exploités.
Quant à l'attribuer à une productivité plus grande du travail des campagnes dans les pays anciens, Wolf démontre que c’est impossible. En effet, d'après les chiffres les plus récents qu'il ait pu recueillir (et sur lesquels du reste il est d'accord avec M. le D' Oppenheimer), « 1l faudrait dire que le rendement moyen de la culture des céréales en Europe s'est élevée au siècle dernier tout au plus en proportion du nombre des individus, mais est plutôt resté au-dessous qu'au-dessus ». Ainsi la récolte des blés, qui avait été en 1871-1875 de 110 kilos par tête pour l'Europe Occidentale, et de 90 kilos par tête pour l'Europe Orientale, ne se serait élevée en 1891-1895 qu'à 94 kilos pour l'Europe Occidentale, et 115 kilos pour l'Europe Orientale, soit une diminution de 16 kilos pour l'Europe Occidentale, el une augmentation moyenne seulement de 9 kilos par lête, tandis que la récolte des seigles se serait partout baissée et aurait diminué en moyenne de 8 kilos par tête.
« D'après ces chiffres, il est manifeste qu'aujourd'hui comme autrefois la productivité du travail agricole a ses limites ; autrement dit la loi du rendement non proportionnel est exacte. Sans doute en certaines circonstances une dépense de travail double peut donner un produit double... mais il y a cependant une limite au delà de laquelle tout supplément de récolle coûterait beaucoup: plus quilne vaudrait. »
Il ne faut done pas considérer que l'amélioration constatée ait une durée certaine, ni surtout qu'elle doive être indéfinie, car si « l'exploitation de continents nouveaux a donné une vigoureuse impulsion à l'industrie et amené une surproduction des moyens de subsistances. », « la mise en culture de terrains neufs et fertiles dans la zone tempérée est aujourd’hui un fait accompli.v< La terre est entièrement exploitée, par suite la loi du rendement non proportionnel n’en a que plus de valeur. »
Par ailleurs il est impossible d'espérer, — el c'est une question qui à été maintes fois tranchée, — que les rendements croissants de l'industrie puissent jamais, comme le soutient le socialisme, annihiler cette lot, car «les industries ne créent pas de moyens de subsistance ; au contraire, malgré la meunerie,la brasserie, la distillerie et la fabrication du sucre, abstraction faite des
transports qui peuvent certainement atténuer et peut-
être actuellement compenser duisent que des objets de
la loi du rendement non
proportionnel, elles ne pro
conforL.
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Le rendement non proportionnel : tel est le premier point essentiel du malthusianisme qui est conservé par J. Wolf. Car, bien que celte loi ne soit nulle part invoquée par Malthus dans ses termes précis, 1l est évident que la théorie malthusienne de l'accroissement disproportionné de la population et des subsistances n'en est qu'une expression différente.
C'est ce qui nous fait dire qu'en. défendant la loi du rendement non proportionnel, Wolf garde un des points essentiels du malthusianisme.
Aussi en conserve-t-1l naturellement la conséquence, qui est le caractère nalurel du fait de la surpopulation, entraînant à sa suite la misère. Car admettre que tout accroissement de population n’entraîne pas à sa suite un accroissement de subsistance proportionné, c'est admettre nécessairement que la population peut un jeur ou l’autre dépasser les subsistances. La liaison des deux idées est trop étroite pour avoir échappé à aucun partisan comme à aucun adversaire de Malthus : c’est le rendement proportionnel que Godwin combattait en essayant de montrer que chaque homme est susceptible de produire une plus grande quantité de subsistances qu'il n'en faut pour sa consommation propre ; c’est sur le rendement proportionnel que nous verrons porter tout l'effort, beaucoup plus précis et plus dangereux, du nouveau socialisme personnifié par M. le D' Oppenheimer.
Wolf va plus loin et suit Malthus dans sa conceplion
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d'un développement possible illimité de la population :
« Pour Malthus la loi de la population humaine n’est qu'un cas particulier de la loi générale de la procréation animale et végétale qu'il désigne comme « {he constant tendency in all animated life to increase beyond the
nourishment prepared for if ». Son point de départ est
la loi du D' Franklin : « S'il n’y avait à la surface de la
terre que du fenouil par exemple,à l'exclusion de toute
autre plante, au bout d’un certain nombre d'années toute la terre serait ensemencée et couverte de cette seule plante. De même s’il n'y avait sur la terre que
des Anglais, par exemple, à l'exclusion de tout autre
peuple, au bout d’un cerlain temps toute la terre serait
envahie par cette seule nation »... Ce que Malthus dit
1c1 est absolument vrai. . »
Mais, et c’est ici que Wolf se sépare de Malthus et: franchit le pas qui sépare ce que l’on pourrait appeler le nouveau malthusianisme de l’ancien, «... c’est absolumentvrai.. sauf dans les pays civilisés », ou plus exactement...« dans les pays civilisés cela a cessé d'être
vral ».
La différence capitale qui existe entre le malthusianisme proprement dit et la théorie de M, Wolf résulte de la distinction que fait ce dernier entre la « possibilité d’accroissement » et la « tendance à l’accroisse-
ment »,
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D'après lui la loi de Malthus ainsi exprimée : «... La population {end à s'accroître en progression géométrique » est fausse. « La population, nous dit-il, n’a celle tendance qu’à un degré économique peu avancé ; elle ne l'a plus à un degré de civilisation plus élevé. Sans doute, à ce degré,elle a toujours le pouvoir (potentz) de s'accroitre pour ainsi dire indéfiniment, mais pouvoir et tendance ne sont pas précisément identiques. Alors que le pouvoir montre la possibilité physiologique, la tendance est quelque chose de tout différent.
Pour établir que la tendance à l'accroissement est en fonction indirecte du degré de civilisation, J. Wolfs’appuie sur les deux exemples opposés de la Russie et de l'Inde d’une part, de l'Europe centrale de l’autre.
La Russie offre le type d'un pays de civilisation peu avancée, où « l'accroissement de la population n’est presque jamais en rapport avec les moyens de subsistance ». « Le terrain possédé par le paysan russe est si peu de chose, qu’en le cultivant il ne peut ni utiliser son activité au travail, ni arriver à subvenir aux besoins des siens. Comme la consommation tend à surpasser la production et que, même en temps normal, le paysan russe peut à peine se suffire, 1l est évident qu'en Russie la famine, ou en d'autres termes une augmentation de la mortalité soit la suite inévitable de tout déficit dans la récolte, même le plus minime. »
En effet, selon Nicolaï-on, la population sans cesse
croissante « est obligée pour vivre d'étendre les terres
labourables au détriment des prairies et des pâturages, de déboiser et de rendre ainsi de Jour en Jour ses conditions d'existence plus précaires » L'expansion des terres labourables au détriment des prairies et pâturages amène une diminution du bétail ; la diminution du bétail, une diminution des engrais ; la terre non amendée ne résiste plus à la sécheresse. De là les famines, les disettes périodiques, la misère et la ruine de toute la Russie centrale.
Et ce sont les conséquences évidentes du rendement non proportionnel : car si l'on peut dire que « l’agriculture russe emploie trop de bras », c'est évidemment que le petit domaine dont chaque paysan russe est obligé de se contenter n'est pas susceptible de lui fournir un rendement croissant proportionnellement au nombre des individus qui le cultivent, c'est-à-dire des membres sans cesse plus nombreux de sa famille.
Donc « la Russie, au moins au centre et à l’est, souffre de la surpopulation, car toute augmentation de subsistance est immédiatement absorbée par l’accroissement de la population .. »
Donc «la misère est une conséquence inévitable de cet état de choses... ».
Donc « la Russie est un type des pays sur lesquels Malthus établit et peut établir sa loi.
Il en est de même aux /ndes Orientales : de 1891 à 1901 l'accroissement de la population de l'Inde a été inférieur des neuf dixièmes à ce que l’on pouvait atten-
S en
162 DEUXIÈME PARTIE. — SECTION I. — CHAPITRE dre d'après les résullats de la période précédente (1881 à 1891). Déficit de près de 28 millions d’âmes, qu'il faut expliquer par la famine ! «... En examinant les statistiques établies dans chaque province ou Etal, on conslate que c’est aux districts qui ont souffert de la famine qu'il faut imputer la majeure partie de ce déficit (au moins 20 millions) ».
Ce qui concorde avec ce fait que « la population de l'Inde Orientale est obligée en temps ordinaire de se
contenter du plus strict minimum ».
Mais si la loi de Malthus est vraie dans ces pays,dans les pays civilisés, le développement de la population est bien différent » ; … et « plus les subsistances augmentent, plus la population reste au-dessous du chiffre que, d’après Malthus, elle devrait atteindre ».
Et ce n’est pas là le résultat de tendances particulières ou variables, mais bien d’une {endance générale progressive. Tendance qui n’est pas liée à des conditions quelconques soit climatériques, soit même raciques, mais bien au fait même de l'accroissement de la civilisation : attendu qu'elle se manifeste non pas seulement en Éurope,mais aussi dans les pays civilisés extra-
curopéens.
En Europe, la preuve en est fournie à peu près par toutes les nations, sauf par la Russie, quelque variées qu'y puissent être les conditions de races, de climals,
enfin de situation économique. «S1 nous faisons abstrac-
üon de l'Allemagne, où après la guerre de 1870-1871, le taux de la natalité a été, de 1871 à 1875, particulièrement élevé, nous avons dans l'espace de 20 ans (1871-1875,1891-1895), une diminution dans le nombre des naissances d'environ 6 0/0 en Autriche, 7 0/0 en Suisse, de près de 9 0/0 en Hollande, d'environ 40 0/0 en Suède, 13 0/0 en Angeterre, et de 12 0/0 en France... Cette tendance se manifeste aussi bien dans les Etats peu industriels comme la Suède et la Norvège que dans les Etats nettement industriels comme la Belgique et l'Angleterre ; aussi bien dans l'Etat du Bas- Danube où se croisent le Slave et le Roumain que dans la Hollande purement Germanique. »
Hors d'Europe, l'exemple le plus remarquable de celle tendance est fourni par l'Australie, où « dans l’espace de 38 ans, la natalité diminue jusqu'à atteindre le chiffre prodigieux de #0 0/0 » {le nombre des naissances ayant été en 1899 de 26 0/00 seulement, alors qu'il avait été en 1861 de 41 0/00).
. Toutefois M. Wolf n'entend se prévaloir de ces constataons qu'après avoir établi : 1° qu'elles consüutuent «un phénomène durable » et non « simplement passager » ; 2° qu'elles concordent non pas « avec une diminution, mais avec une augmentation de subsistances » :
«J'ai prouvé, dit M. Wolf, dans mon Sys{éme de politique sociale, cette augmentation des subsistances dans les pays civilisés. Depuis on a tant écrit pour prou-
ver la même chose qu'il m appartient en ces conditions
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d'appuyer mes dires par une donnée indiscutable, la statistique de la consommalion . »
Cette statistique lui fournit les résultats suivants : « En ne tenant pas compte des enfants âgés de moins d’un an, la mortalité s’est abaissée de 1871-4180 à 1891-1895 d'environ 10 0/0 pour l'Allemagne, 14 0/0 pour l'Autriche, 19 0/0 pour la Suisse, 14 0/0 pour la Hollande, 13 0/0 pour l'Angleterre, 44 0/0 pour la Belgique, #4 1/2 0/0 pour la France, 14 0/0 pour l'Italie. » Ce qui permet bien de conclure que le ralentissement de la population a concordé dans ces pays avec une augmentation de « résistance à la maladie, d’aisance et de bien-être ». Car « personne ne commettra l'erreur de croire qu'un abaissement du taux de la mortalité ait été un obstacle au développement favorable de la population ».
Quant au caractère durable de ce ralentissement, la garantie en est fournie par les causes mêmes qui l'ont produit. Julius Wolf étudie ces causes en France et en Allemagne :
En France, « où la décroissance de la natalité est plus accentuée qu'en n'importe quel autre pays », ils'en remet aux conclusions du D'Goldstein, auxquelles nous avons fait allusion: « En recherchant la cause de la décroissance rapide de la natalité en France, on remarque tout d'abord que tous ceux qui ont étudié la ques- Lion sont unanimes à reconnailre que si la population
9 A = . V s'accroil si lentement, cela ne lent pas à une dégéné-
rescence physique, mais à ce que les Français ne veulent avoir que peu ou pas d'enfants. Ce n’est donc pas au physique, mais à la volonté qu'il faut attribuer la baisse du taux de la natalité. »
En Allemagne, le « système des familles à deux enfants... est la règle », sauf... à l'Est de l'Elbe, et dans une grande partie de l'Allemagne du Sud... » « En Brandebourg, on a remarqué que tous les instituteurs n'avaient que deux enfants.» Enfin,dans l'Allemagne du Sud, bien que les fanulles de deux enfants fassent excepüon, 1l y en a à peu près partout. Faut-il attribuer ce fait, comme le veulent les uns, à une « mode », ou y voir avec les autres une « conséquence désastreuse » de la guerre de 1870-1871 ,— les gens qui avaient fait la campagne ayant trouvé « prudent » de n'avoir qu’un ou deux enfants ? — Dans les deux cas, ce qui est certain, c’est que « c’est volontairement que la population ne croît pas. À ce point de vue les conclusions de Prinzing pour l'Allemagne concordent absolument avec celle du docteur Goldstein pour la France.
in résumé :
«La loi du rendement non proportionnel est exacte » ;
« La loi de Malthus est vraie pour les peuples en voie de civilisation » ;
« La loi de Malthus n’est pas vraie pour les peuples
arrivés à leur complet développement Di:
« On ne peut tenir la loi de Malthus pour une loi
naturelle » ;
« Pour les peuples incapables de se développer la loi de Malthus peut être une loi durable ; pour les peuples capables de se développer, au contraire, une loi correspondant seulement à un certain degré de développement. »
Telle est la théorie de Julius Wolf. Il conserve si l’on veut le principe malthusien de la tendance à la surpopulation, mais reconnaît que dans le monde civilisé, contrairement à ce que pensait Malthus, cette tendance n’est pas constamment en acte, mais seulement en puissance. Il l'appelle alors « possibilité ».
Le fait que celle tendance a été et est encore en acte dans les civilisations primitives ou stationnaires lui sert, comme à Malthus, à expliquer les maux dont souffre la société.
Mais en admettant le fait — d'ailleurs indiscutable — que cette tendance ne se conserve qu'en puissance dans les civilisations avancées, de sorte que dans ces civilisations la loi de Malthus « ne se vérifie plus », 1l se sépare du malthusianisme. Par suite ses vues d'avenir sont toutes différentes, bien qu'avec tout le libéralisme il entende conserver l'ordre de choses établi.
L'amélioralion sociale, en effet, résultera, en dehors de toutes réformes plus ou moins chimériques, de la tendance naturelle de la population à se maintenir d'elle-même, préventivement et sans souffrance, dans les limites que lui assigne la loi inéluctable du rende-
ment non proportionnel.
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CHAPITRE II
LE SOCIALISME CONSERVE LA VIOLENCE DANS LA CRITI- QUE, MAIS Y AJOUTE LA PRÉCISION DANS L'ARGUMENT. — LA
I. Le Principe de population est faux quant aux subsistances. La loi du rendement non proportionnel est vaine. — IT. Ze phénomène de la surpopulalion existe, même dans les pays civilisés, seulement il n’est pas d’origine naturelle, mais d'origine sociale. —- II. La source du mal est dans les institution sociales.C'est là qu'il faut la combattre,en combattant nolamment la grande propriété foncière.
L’effort du socialisme, depuis Godwin et à travers le xixe siècle, semble avoir eu pour caractéristiques une violence excessive dans la critique avec quelque défaut de précision dans l'argument. En abordant la nouvelle théorie socialiste, exposée par M. le docteur Oppenheimer dans un ouvrage important sur le malthusianisme et résumée par lui, en réponse aux attaques de M. J. Wolf, dans la Revue d'économie politique d'avril 1903, on constate qu’elle n’a rien perdu quant à la vigueur de la critique, mais qu'en revanche elle a beaucoup gagné quant à la précision de l'argument.
Le D' Oppenheimer envisage-t-1l le malthusianisme o
dans ses conséquences sociales favorables à la classe aisée, il n’a pas de mots assez cruels pour flétrir cette « économie politique de la bourgeoisie », cette « justification spécieuse du prolétariat vet l’on pourrait croire qu'il se contente de répéter Godwin avec plus de fougue. Mais entreprend-il d’ébranler les bases de cette doctrine aux conséquences s1 funestes, il s’y applique avec une solidarité d’argumentation que les longues recherches de Godwin, aussi bien que les élucubrations de Pierre
Leroux et de Proudhon, avaient toujours ignorée.
« En examinant la théorie de la population, écrit M. le docteur Oppenheimer {1}, on s'écartera toujours du véritable point de vue si l'on néglige un moment ce fait que c’est la théorie des classes des partisans de la bourgeoisie, qu'elle a pour raison d’être la réfutation de la théorie des classes du prolétariat, la réfutation du socialisme ». Quand celui-ci déclare « que les privalions et la misère viennent du mauvais gouvernement, eüt-on dit jadis, d’une organisation sociale défectueuse, dit-on aujourd'hui, et... les explique comme élant d'ordre social et historique », l’« économie politique de la bourgeoisie, qui veut défendre l’organisation sociale dont elle tire profit.…., déclare au contraire que celte organisation est la meilleure que l’on puisse imaginer, la seule possible à la longue ... » ; et, pour le
(1) Æevue d'économie politique, avril 1903 : « Une nouvelle loi de la population »,
prouver, affirme « que les privations et la misère rentrent dans l’ordre des choses naturelles et inévitables De
Il est impossible de prendre plus nettement parti, ni de mieux marquer l'intention de séparer la théorie de la population de la question sociale, dont le malthusianisme avait paru la rendre inséparable.
Le phénomène de la surpopulation, avec les souffrances qu'engendre tout excédent de la population sur les subsistances, est-il en effet d’origine naturelle ou d’origine sociale ? C’est toute la question.
Pour qu'il soit d'origine naturelle, ce qui mettrait la société vis-à-vis du prolétariat à l'abri de toute responsabihté, il faudrait non seulement que la population eûl une tendance virtuelle et hypothétique à croître au delà des moyens de subsistance, mais que cette tendance se vérifiàt et produisît ses effets dans tous les milieux qui souffrent de la surpopulation.
Or, soutenir que cette tendance est effective et constante, c’est avec Malthus contredire tous les faits acquis el toutes les données de l’expérience ; reconnaître au contrane, qu'elle n’est que virtuelle, ou du moins que son empire ne se manifeste que dans les sociétés primitives à l'exclusion des autres, c'est, sans posséder toute la vérité, fournir du moins un aveu qui doit fatalement conduire à l'abandon complet du malthusianisme et à l'adoption de la théorie socialiste :
«.. Le critique des économistes défenseurs de la
bourgeoisie arrive au bul qu'il se propose s'il force ses adversaires à avouer que la loi de la population n’est pas une loi naturelle mais une loi sociale.Car, du même coup, les privations et la misère ont une origine qui s'explique par l’histoire et non par une loi immanente de la nature. Cet aveu, je l'atobtenu de M. Wolf. Il dit expressément que la loi de Malthus n'est pas une loi naturelle et qu’elle ne s'applique pas aux peuples qui ont atteint un certain degré de civilisation. Cet aveu, c’est tout ce que je demandais et espérais en principe ; quant à sa portée, M. Wolf ne semble pas s'en être rendu compte. Car la question suivante se pose aussitôt : Si ce n'est pas de la surpopulalion que vient la misère sociale, si elle d'ordre social elle-même, d'où vient donc cetle misère, qu'on ne saurait contester, qui règne dans les masses profondes, chez des peuples qui ont atteint ce haut degré de civilisation ? »
La réponse du socialisme est prévue : c'est de l’ordre social actuel et de l'inégale répartition des biens que vient la misère qu'on constate aussi bien dans toute la masse d'un peuple, comme en Russie, que, chez les nalions dites civilisées, dans les rangs inférieurs de l'échelle sociale. Ainsi se présente la nouvelle théorie socialiste, opposant à ce que nous avons appelé le nouveau malthusianisme : {1° sa conception de la surpopulation, 2° son «explication du présent », 3 son « pro-
nostic pour l'avenir »,
La surpopulation, définie : la rupture du rapport d'égalité entre la population et les subsistances, n'est pas d'origine naturelle, mais d’origine sociale.
La loi de Malthus, qui donnait à la surpopulation une origine naturelle, est vaine, parce qu'elle repose tout entière sur la loi du rendement non proportionnel, et que celle-ci est, sinon inexistante, du moins plus que largement compensée (übercompensiert) par les progrès réalisables dans l’agriculture ; d’où 1l résulte, que, pour une période indéfiniment longue et dont rien ne permet de prévoir la fin, il est exact, ainsi que l'affirmait Godwin, que tout homme peut produire au delà de ses besoins.
Sur les statistiques de la production des céréales en Europe au siècle dernier, le Dr Oppenheimer est d'accord avec Julius Wolf. Mais il nie qu'on puisse en Lirer aucune conséquence en faveur du rendement non proportionnel: « Tenons pour vrai, dit-il, que l'accroissement des récoltes de céréales en Europe « tout au plus » marche du même pas que celui de la population. Qu'est-ce que cela prouve ? Rien contre mot! Car J'ai prétendu, non pas que les récoltes de céréales augmentent plus vite que la population, mais que la quantité des subsistances augmente plus vite... » Or « la valeur
nutritive de la production rurale des plan tes en Allema-
gne {y compris les pommes de terre et la betterave) a quadruplé dans le courant du xix° siècle », alors que la population a « un peu plus que doublé seulement... C'est concéder plus que je n'en demandais ». Au reste, l'erreur grave commise par Wolf n'est pas une erreur de fait, mais de raisonnement. Elle consiste à induire, de ce que « la part moyenne qui revient à chaque individu sur la récolte en céréales a diminué », que « la production est hors d'état de suivre l’accroissement de la population » et qu'elle à « atteint la limite de ce qu'elle peut faire, au point de vue technique ».
«S'il en était ainsi, l'argument serait d'un certain poids, il faut en convenir, en faveur de la théorie de Malthus légèrement remaniée, telle que l’expose Wolf» : ES mais «iln’en est aucunement ainsi » et en raisonnant de la sorte Wolf « confond la productivité et le rendement ». Si le quotient individuel des récoltes de céréales a baissé dans l'Ouest de l'Europe, c'est parce que l'agriculture s’est heurtée, non pas « aux bornes techniques de la productivité... mais aux bornes économiques du rendement ». « Au point de vue technique, les agriculteurs auraient pu produire bien plus de céréales: s'ils ne l'ont point fait, c'est qu'ils n'en auraient point tré profit, les prix étant trop bas pour permettre d'augmenter les frais de production... » C’est là « l'effet de l’importalion des blés américains et indiens en Europe ».
Pour mieux prouver que le stationnement ou même le
recul de la production agricole dans un pays ne permet nullement de conclure qu'on y est arrivé aux bornes imaginaires du rendement non proportionnel, le D' Oppenheimer prend l'exemple typique du département de la Seine :
« D'une observation statistique du produit des récoltes du département de la Seine par rapport au chiffre de la production parisienne, Wolf aurait pu déduire avec le même droit que la loi du rendement non proportonnel y est en pleine vigueur, puisque le pavs ne peut plus nourrir sa capitale comme aux jours de Camulogène et de Vercingétorix ». Si le département de la Seine produit infiniment peu de subsistance par rapport au chiffre de sa population, c’est qu'il n’a aucun intérêt à en produire, trouvant beaucoup plus d’avantages à exporter des produits industriels dont le prix de vente lui permet et au delà de se procurer la nourriture dont 1l a besoin. C’est donc volontairement et non par suite d’une nécessité naturelle que le département de la Seine est, à ce point de vue, tributaire de ses voisins. Et ce qui est vrai pour le département de la Seine l'est aussi pour un pays industriel comme la Grande- Bretagne, et le sera dans une certaine mesure pour toute l’Europe tant que durera l'importation des blés étrangers.
Telle est la confusion grossière, selon Oppenheimer, | qui a permis de croire à l’action de la loi du rendement
non proporlionnel en Europe. La culture européenne
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est arrivée aux bornes économiques du rendement ; mais ceci n'a rien qui donne une explication naturelle à Ja surpopulation et à la misère, car ces bornes, ce n'est pas la nature, mais l'organisation sociale, qui interdit de les franchir.
Si la nature oblige le cultivateur à s'arrêter, ce ne peut être qu'aux bornes {techniques de la productivité ; et ces bornes non seulement ne paraissent être nulle part atteintes, mais dans l’état actuel de la science restent difficiles à déterminer.
L'extension de la production agricole en effet comporte deux facteurs : l'étendue des terres mises en valeur et l’art agricole.« La loi du rendement non proportionnel signifie seulement que celui qui triple le travail ou le capital sur son champ, atteint bien un produit brut el un produit net plus élevés qu'auparavant, mais sans que cetle augmentation soit proportionnelle à l’augmentation de travail ou de capital... » Mais cette loi ne vaut que si, et c'est là une condition expresse, une grandeur variable, l’habileté professionnelle fait fonction de constante dans l'espèce. Senior, qui le premier mil en avant cette loi, ajoute expressément cette condition : « agricultural skull remaining (he same » ; on sous-entend donc que l’habileté de l’agriculteur restera la même.
Or l'habileté de l’agriculteur est influencée dans un état de civilisation croissante par les résultats double-
ment favorables de la division du travail, qui « affran-
chit peu à peu les paysans de toutes leurs professions accessoires », et qui,« avec la productivité plus grande qui en résulle, permet à beaucoup d'hommes instruits de se consacrer aux sciences naturelles théoriques ou appliquées » ; el qui, d'autre part,fait faire les mêmes progrès « à la civilisation de l’agriculture qu’à l’instruction des agriculteurs eux-mêmes. C’est la division du travail qui « a permis au hoyau alourdi de pierres de devenir la charrue à croc, la charrue à soc de fer, la charrue à vapeur enfin ; au fossé de devenir le tuyau de drainage ; à la baratte à beurre de devenir la machine centrifuge à vapeur ; à la faucille de devenir la faucheuse mécanique ;...à la pierre de devenir engras, elc. ».
Tels sont, à un double point de vue, les progrès possibles de l’art agricole et ceux que dans une société ascendante la division du travail lui permet de réaliser constamment.
Ce sont ces progrès qui « compensent et au delà » la loi du rendement non proportionnel et permettent qu'on la néglige absolument en pratique :
« La moyenne des agriculteurs peut consacrer bien plus de temps à sa profession qui s’est spécialisée ; leurs connaissances empiriques sont bien plus grandes et leurs connaissances théoriques ont bien plus d’efficaeité ; ils sont pourvus d'un capital —, je veux dire d’instruments de production, — bien plus important ; ettout cela compense et au delà la loi du rendement non pro-
portionnel. »
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Que si l’on veut faire grief à Oppenheimer d’avoir considéré les progrès de l'industrie comme de nature à augmenter la quantité des subsistances, il répond que c'est seulement au sens que nous venons de voir, et en tant que les progrès de l'industrie influent sur la « civilisation de l'agriculture ».
« Wolf me ralle, dit-il, parce que, à ce qu’il croit, je suis le représentant de cette opinion d’après laquelle l'augmentation de la productivité de l'industrie pourrait tenir lieu de ce que nous refuse l’agriculture. Il expose cette idée à peu près comme si J avais admis que les hommes peuvent se nourrir de calicot si le pain devient rare, ou manger des brosses à chaussures si la viande vient à manquer. Je n'ai rien dit de tel. Mais j'ai fait entendre, avec raison je crois, combien grandit la fertilité des champs quand une industrie puissante fournit à l'agriculture le secours des matériaux et des instru-
ments toujours meilleurs et les met à sa disposition (1).»
Nous venons de voir résumés les arguments dont Oppenheimer appuie sa conception dela surpopulation. La loi du rendement non proportionnel, si elle n’est pas fausse, est suffisamment compensée par les progrès de l'art agricole pour qu'il soit impossible de dire que dans la société,
et dans une société en voie de progression
moins que dans une autre (ceci pour Wolf), — les res-
(1) lievue d'économie politique, avril 1903, p. 354.
sources de la nature soient en aucun cas incapables de répondre aux appélits des hommes, pourvu que ceux-ci : appliquent à la culture tous les efforts susceptibles d'augmenter la productivité de la terre, et ne s'arrêtent pas aux bornes artificielles du rendement. Si cependant en pratique ils s’y arrêtent, et qu'il en résulte, pour une partie d'entre eux, une privation plus ou moins grave de subsistances, au moins ne devront-ils s'en prendre qu'à eux-mêmes de cette « surpopulation », et n’en point accuser la nature, car si les « bornes techniques de la productivité » sont posées par la nature, à une distance d’ailleurs telle que nous ne devons pas redouter d'y jamais atteindre, les « bornes économiques du rendement » sont une frontière conventionnelle tracée par l’orgueil et la cupidité des hommes au plus grand détriment de leurs semblables.
La cause de la surpopulation n’est donc pas au-dessus de nous, mais à la portée de notre main : la surpopulation, avec la misère qui l’accompagne, n’est pas d’ori-
gine naturelle, mais d'origine sociale.
Et cependant, s'il n'y a pas de « loi de la surpopulation », c'est-à-dire pas de surpopulation naturelle et en quelque sorte fatale, « d’où vient done cette misère
qu'on ne saurait contester, qui règne dans les masses
SD
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profondes, chez des peuples qui ont atteint un haut degré de civilisation » ?
En d’autres termes, où est la «loi de la misère ? » — Pour les économistes défenseurs de la bourgeoisie » elle se confond avec la loi dela population :malisnous venons de voir qu'il n'existe pas en ce sens de « loi de la population » et que les lois qui régissent le développement des subsistances par rapport à celui des hommes, autant qu'on peut les dégager, ne promettent pas à l'humanité la misère, mais l'abondance.
Malthus et Wolf ont tranché la question chacun à sa façon, mais aucun ne l’a résolue : si Malthus a eu tort de tenir la misère pour un fait immanent et de l’expliquer par une prétendue loi naturelle, Wolf, qui renonce à cette loi naturelle, au lieu d'en conclure que la misère a une autre origine, en conclut qu'elle n'existe pas, el c'est une erreur tout aussi grave.
Il faut admettre que la misère existe,et l'impossibilité de l'expliquer par une loi naturelle doit amener simplement à y chercher une autre explication, d’ailleurs fort aisée à trouver.
Sur ce point, l’idée socialiste n'a pas changé depuis Godwin : c'est aux défauts des institutions humaines et aux mauvais gouvernements quil faut imputer la misère.
Pour le démontrer, Oppenheimer reprend les exemples de la Russie et de l'Inde, et compare l'état de ces
peuples, qui sont parmi les plus malheureux sur terre,
avec celui de l'Allemagne. « Si la faute était,remarquet-il, à la densité de la population, l'Allemagne devrait languir dans la plus effroyable misère, car sa population est cinq ou six fois plus dense que celle de la Russie. »
Pourquoi doncle peuple Russe éprouve-t-il toutes les souffrances du besoin ? — Wolf y trouve cinq causes, se rapportant toutes aux mauvaises institutions du pays :
1° « Le paysan Russe a trop peu de terre par rapport à l'état économique du pays. Mais cela tient surtout au fait que l'aristocratie et la couronne en possèdent trop au contraire. »
2° «.. S1 ce système néfaste venait à cesser, les villes se développeraient, et, à produit brut équivalent, le paysan aurait un produit nel bien supérieur par suite du prix plus élevé de ses productions... »
3° «.. Une politique faite pour les grandes puissances, et bien trop coûteuse pour ce pays au développement encore rudimentaire, dépouille régulièrement de ses économies le paysan qui supporte presque seul les impôts. »
4° Cette politique « l'empêche de se constituer un capital pour améliorer son industrie,augmenter l'intensité de l’exploitation, toutes choses qui lui permettraient de vivre sur une propriété plus petite mieux qu'il ne vit aujourd'hui sur une propriété plus grande ».
5° Enfin « ce malheureux système où le village a la
propriété collective des terres, ce « mir » avec le des-
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potisme rural des chefs de la communauté et des popes,
_avec le partage périodique des terres et la garantie col-
lective des impôts, ce système paralyse tout le ressort économique du paysan, car enfin nul ne laboure volontiers un sol où il n’est pas assuré de pouvoir faire la récolte ».
Aux Indes, où les sources profondes du mal sont les mêmes, c'est-à-dire résident dans les institutions établies, elles se manifestent toutefois de façon différente :
1° « Jei c’est la sainte alliance d’un peuple de marchands étrangers avec une féodalité indigène et une caste sacerdotale fanatique qui aspire toutes les forces vives de la nation. »
2° «.. C’est à peine si trois cinquièmes des terres arables sont vraiment mises en valeur, et encore le sont-ils mal, parce que le peuple est pauvre, fanatique et engourdi sous la pression de ses exploiteurs. »
Oppenheimer se rallie absolument à Godwin, mais conserve le mérite d'avoir beaucoup mieux amené l'idée qu'il développe. Nous allons voir que sa conclusion à son tour est loin d'être la reproduction pure et
simple de l'idéal anarchiste.
Après avoir combattu la conceplion malthusienne de
la surpopulation et reproché à Wolf de s’en être servi
pour expliquer le présent, Oppenheimer lui reproche encore d'en avoir tiré un pronostic pour l'avenir. Pronostic tout aussi faux que celui de Malthus, malgré sa tournure toute différente et beaucoup plus optimiste, parce qu'il n'en repose pas moins sur celte erreur fondamentale : la confiance dans le « laisser faire ».
Selon Malthus, c’est le « laisser faire », l'abandon aux ordres de la nature qui donnera aux hommes le summum de bonheur, bien restreint du reste, auquel ils peuvent aspirer. Selon Wolf, c’est encore l’abandon à la nature (qui d'elle-même, à mesure que la civilisation se développe, restreint de plus en plus la population), qui garantira à l'humanité la disparition progressive de la misère.
Le « laisser faire » est, en effet, le programme tout naturel de ceux qui n'ont rien à souhaiter, c'est-à-dire de ceux pour qui la théorie malthusienne a été faite. Mais le « laisser faire » est aussi stérile comme programme que le malthusianisme comme explication. De même qu'il nous a bien fallu reconnaître — c’est le socialisme qui parle — que la surpopulation est d’origine exclusivement sociale, de même la logique nous oblige à conclure que le remède sera dans la modification de l’état social.
Mais Oppenheimer n’enlend pas cette modification d'une façon aussi large et aussi vague que Godwin. Nous avons vu, quand 1l recherchait les causes de la
misère en Russie, qu'il considérait avec raison la pro-
priété collective des terres comme la suppression d'un encouragement au travail et comme une entrave à l’accroissement des subsistances.
En revanche, et c'est un point très intéressant de sa doctrine, Oppenheimer dénonce la grande propriété foncière.
Selon lui, toute la misère constatée en Grande-Bretagne à la fin du xvir* siècle tenait à l'abus qui avait été fait dans ce pays de la grande propriété foncière. « Lorsque les remparts de la féodalité, explique-t-il, furent renversés », 1l y eut à coup sûr de grands progrès dans l’état social, el néanmoins on s’aperçut avec surprise que la misère n avait pas disparu, et que même, « dans les centres industriels », les choses étaient devenues parfois « bien pires qu'auparavant ». On ne sut à quoi attribuer ce fait, et pourtant la raison en était bien simple : « C’est que seulement dans les villes était apparue l'antique misère des populations rurales, dépouillées par la féodalité, populalions dont ne s'étaient jamais préoccupés les économistes Anglais, formés à l’école des professeurs, des industriels, des banquiers et des ecclésiastiques, et dont ils avaient à peine connu l'existence. »
Or ce mouvement était provoqué et rendu particulièrement sensible par trois causes :
1° « Avec la disparition d'anciens règlements, le mouvement d'émigralion des campagnes vers les centres
industriels s'établit. Et tandis que par ce fait les salaires,
le genre de vie et la condition sociale des travailleurs agricoles s’amélioraient dans des proportions considérables, parce que la culture, qui devenait de plus en plus intensive, demandait toujours plus de salariés alors que l'offre diminuait sans cesse, c’élait tout l’inverse pour l'industrie. »
2° « D’autre part ce processus de l’anéantissement des salariés urbains par la concurrence des salariés ruraux n'était nulle part aussi visible qu’en Grande-Bretagne, car 1l n'existe sur nul autre point de la terre un pareil développement de ce système de répartition de la propriété foncière qui condamne la campagne à n'être habitée que de la façon la plus clairsemée et à être désertée par l'émigration de la façon la plus continue..…., le système des « latifundia ».
3° « En troisième lieu, c’est en Grande-Brelagne que la misère était la plus profonde parce que le processus de l’expropriation légale de la population rurale par l'aristocratie foncière... avait été poursuivi Jusqu'en plein xix° siècle, de sorte qu'il se formait continuellement de nouveaux bataillons de l’armée de réserve du travail (Marx). »
Donc, si la propriété privée paraît indispensable, par contre la grande propriété foncière est la véritable et la seule cause de la misère des campagnes el de l'exode continuel des ruraux, abandonnant l’agriculture pour aller importer la misère dans les villes.
Là où est le mal, c’est-à-dire dans les campagnes, là
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doit être appliqué le remède. Et le docteur Oppenheimer s'étonne que la véritable cause du malaise général de la société, qui est le mal dont souffrent les campagnes, ait pu échapper aux économistes libéraux, successeurs des physiocrates. C’est que « les pères » de la loi de la population, « les deux Dioscures du libéralisme de Manchester et de l'économie politique bourgeoise, ces deux petits héritiers de la sagesse des grands sociologues Quesnay et Smith : David Ricardo et Robert Malthus... », avaient « négligé la partie la plus géniale de la géniale théorie de Quesnay, son agrocentrisme.… ; et c'était l'industrie au contraire que l’on avait placée au centre, conception qui devait finalement aboutir à l'absurde, puisqu'il est évident à priori que l'industrie n'est que d'ordre secondaire dans l’économie des peuples, qui dépend de la façon la plus absolue pour sa naissance, son efflorescence, son déclin et sa décrépitude, de la naissance, de l’efflorescence, du déclin, de la décrépitude de l’agriculture, sa patronne et sa nourrice ».
La conclusion essentielle du nouveau socialisme proposée par le docteur Oppenheimer est done de combattre à outrance la grande propriété foncière. Nous ne pourrions le suivre plus avant dans son système économique sans sorlir de notre sujet. Ce qu’ilimporte
de constater en terminant, c'est que si la nouvelle théo-
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SECTION II
DE QUELQUES AUTRES EXPLICATIONS DU MOUVEMENT DE LA POPULATION
En dehors du malthusianisme et du socialisme, il n'yapas à proprement parler de doctrines de la population. Les théories qui vont être brièvement exposées cherchent moins à expliquer les tendances et les directions de l'accroissement du nombre des hommes aux prises avec les difficultés de la vie, que les influences diverses qui agissent sur ces directions et ces tendances générales. Il doit rester bien entendu que la valeur et l'intérêt n’en sont en aucune façon diminués, si ce n’est exclusivement au point de vue qui nous occupe.
Pour nous, les doctrines de la population proprement dites sont celles qui étudient le mouvement de la population dans son rapport avec celui des subsistances.
Les théories qui vont suivre étudient le rapport du mouvement de la population avec les circonstances extérieures qui l'expliquent et le déterminent.
C'est pourquoi elles ne peuvent avoir dans notre étude qu'une place secondaire, mais 1l n'en est pas moins certain qu’elles y ont une place :
1° Parce qu'elles se rapportent évidemment au prin-
cipe de population, dont elles étudient ce qui en serait le facteur principal ou la cause décisive;
2° Parce qu'en recherchant les facteurs el les causes du mouvement de la population, elles ne sont pas sans tenir compte de l'influence de l’aisance el du bien-être, el qu'’aisance ou bien-être dérivent, en somme, de la plus ou moins grande quantité des subsistances.
Nous exposerons sous celte rubrique :
1° L'explication biologique ou psycho-physiologique de Spencer, qui est trop connue pour que nous ayons à faire autre chose qu'à la rappeler, mais qui a servi de base à la théorie plus récente de l'Italien Nitt, auteur d'un ouvrage important sur La population et le système social, et les explications physiologiques proposées,soit par des optimistes, des fantaisisies ou des spécialistes comme Doubbleday, Fourier, Loudon, soit par des gens qui se réclament plus particulièrement de lascience comme les docteurs Picon et Broca.
2° Les explications économiques du mouvement de la population données au xix° siècle par Karl Marx, et plus récemment par M. H. Dagan, et auxquelles se rattache la théorie plus complète de M. Loria.
30 La théorie psychologique, qui rapporte tout le mouvement de la population à l’action de la volonté humaine.
4° La théorie de la « capillarité sociale » présentée par Dumont, à propos de laquelle nous nous permet-
trons de résumer brièvement les remarques très intéres-
I. — Théorie biologique ou théorie psycho-physiologique
Voici comment M. le professeur Turgeon résume, à son cours, l'esprit général de la théorie biologique ;
« Par une sorte d'harmonie naturelle, a-t-on dit, la fécondité du couple humain se mesure et s’ajuste au degré de civilisation auquel il s'est élevé. Plus notre espèce s'affine et se perfectionne, plus sa propagation se ralenUt. Il semble que la matière prenne plus facilement la forme des organismes inférieurs que celle des organismes supérieurs. La reproduction est moindre dans le règne animal que dans le règne végétal, moindre chez les hommes que chez les bêtes, moindre à la ville qu'à la campagne, moindre chez l'artiste ou l'intellectuel que chez le manœuvre ou l'artisan. Il y a donc un antagonisme obscur, mal défini, mal connu, entre
l'activité génératrice et l'effort cérébral. Par le travail
et la culture de l'esprit, la transmission de la vie est comme anémiée et amoindrie, Tout progrès de pensée, de lumière, de beauté, s'achète au prix d’un affaiblissement ou d'une régression de la procréation physique. Telle la rose qui, n'ayant à l’état de nature, que cinq modestes pétales, porte en son sein un trésor de vie et de surabondante multipheation : que, par des soins assidus, le jardinier lui confère plus de couleur, plus de grâce, plus de parfum, et sa fécondité en souffrira, parce que la culture déforme et appauvrit les organes de la reproduction en transmuant les étamines en pétales. Impossible de civiliser une rose sauvage sans la stériliser. Est-1l si téméraire de croire qu'il en est ainsi de tous es êtres ? Pour les hommes, en particulier, plus la culture augmente, plus la prolificité diminue. Cette explication biologique se flatte d'ouvrir à l'humanité un avenir rassurant ; Car, si la matière se multiplie plus rapidement par en bas que par en haut, si la puissance de reproduction est plus énergique chez les animaux destinés à servir l'homme, et plus encore chez les végétaux destinés à nourrir les animaux, notre espèce aura toujours, en se perfectionnant, plus de fourrage que de bétail et plus de bétail que d'hommes. Aïnsi les humains pourraient compter sur une sorte d'adaptation spontanée des moyens de vivre aux besoins variables des générations à venir.
« Mais comment expliquer la décroissance de la force
procréatrice chez les peuples civilisés ? »
D'après Carey et Spencer, « l’âpreté croissante de la lutte pour la vie, les efforts incessants de la civilisation, en imposant aux individus une dépense croissante d'énergie nerveuse el cérébrale, diminuent d'autant leur force génésique ou procréatrice. Autrement dit, l'excès de population n’est qu’un malheureux privilège de l'humanité barbare, qui vient déchoir avec le progrès et s’efface enfin tout à fait (1). »
« Ce sont, estime M. Loria à qui nous empruntons cet exposé , des prémisses biologiques qui ne sontrien moins que prouvées. Il suffirait seulement de remarquer que la dépense de force génésique nécessaire pour produire l’accroissement maximum d’une population donnée est si peu de chose qu’elle ne peut pas être influencée par un surcroît quelconque de dépense nerveuse imposée à l'individu par la lutte de la vie. »
C'est le même reproche que fait à Spencer, avec plus de précision, l'Italien Nitti, directeur de la Riforma sociale : « Spencer est peut-être allé trop loin, dit-il, quand il à attribué la diminution de la fécondité des nations jouissant d’une civilisation très avancée à un fait purement biologique... » Elle provient aussi et surtout de « facteurs psychiques » qui sont chez l’homme civilisé le « développement des sentiments moraux » et l'accroissement du « sens de la responsabilité ». Car au point de vue purement biologique, « quelle que soit
l'intensité de son travail intellectuel, il peut toujours
(1) Loria, Morphologie sociale. Première conférence.
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trouver le moyen d’avoir un enfant par an, ce qui constitue déjà une genèse assez considérable {1} ».
Mais la théorie de Spencer était plus générale et plus complète. Il considérait, aussi bien dans le corps social que dans l'organisme animal, le pouvoir d’individuahisation et le pouvoir de genése. Ces deux pouvoirs réunis représentaient la somme de force dont pouvait disposer cet organisme, particulier ou collectif, et qui, dans son ensemble, ne subissait pas de diminution ni d’accroissement considérable.
Ces forces étaient-elles employées à l’« intégration », opération qui consistait pour l’ « agrégat » à se compléter ou à se soutenir, elles tendaient à l'individualisalion ; étaient-elles consacrées à la « désintégration », c'est-à-dire à la reproduction, à la formation et au développement d’« agrégats nouveaux », elles tendaient à la genèse. D'où la conséquence inévitable que l'individualisation et la genèse élaient antagonistes, et qu’une société comme un individu devait être d'autant moins prolifique qu'elle se perfectionnait davantage.
La conclusion de Spencer était favorable à l’individualisation qui assurait,mieux et plus promptement que la sélection naturelle laissée aux espèces inférieures,
l'évolution progressive.
Dans son livre sur La populalion el le système soctal,
(4) La population et le système social, par Fr. S. Nitu. Trad. franc.
sous la direction de M. D. Worms, p. 234.
M. le professeur Nit{i après avoir ardemment critiqué le malthusianisme — produit de tendances bourgeoises dont l’égoïsme, croil-il, avait éprouvé l’impérieux besoin de se justifier —se rallie avec une absolue conviction à l’idée fondamentale de Spencer, et y trouve une solution optimiste à la question de la population : « L'excès même de la fécondité nous a valu la civilisation, et la civilisation renferme la fécondité dans des limites normales ; ce que Malthus et ses disciples considéraient comme un problème effrayant et insoluble n'aura plus dans l'avenir rien d’effrayant ni d’insoluble.
Mais Nitti est avant lout socialiste et n'admet pas que l'individualisation soit poursuivie sans égard pour les souffrances qui peuvent en résulter. Tout en s'appuyant sur le facteur biologique, 1l reconnaît avec raison l'influence parallèle du facteur psychique, et la traduit en cette double proposition :
« Plus la situation économique et les sentiments moraux des classes populaires sont bas, plus elles sont portées à n'avoir d'autres jouissances que celles des sens, et plus la prolifération est abondante et désordonnée. »
Au contraire, « toute amélioration dans les condilions générales, toute diffusion de la richesse, toute augmentation des salaires, toute élévation du standard of living, agissent utilement sur la fécondité. »
Donc « un maximum d'individualisation ne sera pos-
sible que dans un maximum de socialisation », celle-ci
devant apporter, avec la garantie d’une évolution progressive, la satisfaction immédiate, pour tous, des besoins les plus légitimes et les plus urgents. Il n’y a là rien de contradictoire, parce que la socialisation ne sacrifie que l’« individualisme », et que l'individualisation et l'individualisme sont choses opposées : « le développement de l’individualité implique une augmentation de fonctions, ou en nombre, ou en densité ; le développement de l’individualisme veut dire seulement prévalence des sentiments égoïsles. »
L'idée que l'individualisme est nécessaire et bienfaisant, — qui fut pour Nitti le point de départ et le point d'arrivée du malthusianisme, — ne peut plus être soutenue, la statistique ayant prouvé que plus les classes pauvres sont abandonnées à leur misère,moins elles modèrent leur prolificité ; tandis que plus elles connaissent l’aisance et le bien-être, plus elles se restreignent et travaillent par suite à l’individualisation. C’est au point qu'on peut « affirmer que tout développement de l'individualité n’est autre chose qu'une diminution de l’individualisme ».
A condition que le progrès soil ainsi compris, la perspective que nous offre l'avenir n'a rien que de rassurant : « Dans toute société où l’'individualité sera fortement développée et où le progrès de la socialisation ne détruira pas toute activité individuelle, dans toute société où la richesse sera largement subdivisée et où
les causes sociales d'inégalité seront éliminées grâce à
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une forme élevée de coopéralion, la natalité tendra à s'équilibrer avec les subsistances, etles variations rythmiques de l’évolution démographique n'auront plus rien
d’effrayant pour l'humanité (1). »
Il. — Théories physiologiques.
Il est d’autres explications physiologiques plus spéciales encore :
Fourier nous assure que dans son « phalanstère » tout excès de population sera prévenu par les quatre éléments suivants :
Le travail attrayant, dérivatif d'autant plus efficace aux entraînements des passions qu’au lieu d'engendrer la fatigue comme dans l’état actuel, 1] sera plutôt par lui-même une distraction ;
La « gastrosophie », ou sagesse du ventre, qui indique suffisamment le résultat que Fourier attend des copieuses libations phalanstériennes et des laborieuses digestions qui en seront la suite :
La « vigueur des femmes » {(qu'attendre en effet du «sexe faible » s'il venait à cesser d’être faible !) ;
Les mœurs « phanérogames », au sujet desquelles il vaut mieux peut-être s'abstenir de toute explication. La
sagesse des nalions d’ailleurs s’est prononcée à ce sujet,
(1) Lu population el le système social, édit. française, p. 267.
en affirmant qu’ « on ne désire Jamais que ce qu'on n’a
Pas ».
Le système de Doubbleday n’est en somme pas autre chose que la « gastrosophie » de Fourier, appuyée sur l'adage : Sferiliora cunc{a pinquia el in maribus elin foeminis.
Il est si peu vrai, dit Doubbleday,« que l'homme soit poussé par un instinct aveugle à procréer sans limites, que, tant que les hommes sont bien nourris, leur nombre ne s'accroît pas ». Et « .. si les classes riches de l’Europe ont si peu d'enfants, ce n’est là que le résultat des influences antigénésiques d’une alimentation fort abondante ».
Ce système, observe M. Loria, tourne dans un cercle vicieux ; « car cette même nourriture insuffisante qui serait la cause de l'excès de population {dans les classes pauvres), de qui est-elle le produit,si ce n’est d’une population exubérante antérieure ? Donc nous en sommes toujours ramenés à un excès inilial de population, que cette théorie présuppose, et qu'elle est incapable d'ex-
pliquer ».
D'après Loudon, la durée de la lactation chez la femme aurait une influence notable sur la génération. Cette théorie est trop spéciale pour que nous puissions faire autre chose que la mentionner. Elle nous amène à
la théorie médicale proprement dite, qui, sans fournir
davantage une explication générale du mouvement de : AE
la population, a du moins sur elle l'avantage d'indiquer
une cause de ralentissement dont l'influence, bien que
limitée, est incontestable.
L'auteur, ou du moins l’un des principaux représentants, en est le docteur Picon, qui attribue la décroissance de la natalité au développement des maladies vénériennes.
C'est la seule théorie qui nous vienne de la science médicale, et nous n'avions pas à en attendre d'autre.
Sur l'opportunité d'encourager ou d’entraver le mouvement progressif de la population, les opinions sont très partagées dans le monde médical et ne reposent du reste sur aucune considération d'ensemble. Broca avait bien essayé de démontrer que la perspective d'une fable natalitén'avait rien que de rassurant (Gazette des hôpitaux, 1867). Mais, en général, les médecins sont ennemis du « moral restraint », et surtout du « prudential restraint ». Amelin même s’écrie avec indignation : « La castration vaut mieux,à tout prendre, qu'une prudence voisine de la pratique de l'avortement ! »
La Faculté, en somme, — etil faut l'en louer — nous conseille de ne pas « tromper le dessein de la nature », suivant le mot de Parodi. Mais 1l est évident qu’à part le souci de l'hygiène publique, elle reste en dehors de toute considération sociale,
Il faut ajouter en effet que la théorie biologique ne
Rés.
fournit qu'une explication partielle du mouvement ascendant ou descendant de la population. Il y a lieu de remarquer que, si la thèse de M. Nitti lui donne un aspect plus logique, plus complet, plus acceptable, c'est qu'il la combine avec la théorie psychologique,que nous
retrouverons plus loin.
Et maintenant pour apprécier cette thèse, nous sommes heureux de consigner ici un Jugement recueilli par nous au cours de M. le professeur Turgeon. « Que penser de la théorie dite « biologique » ? Il est impossible qu’elle soit entièrement fausse. Abstraction faite du rôle de la volonté dans l’œuvre de vie, l'énergie variable de la reproduction humaine dépend de la plus ou moins grande vigueur du couple reproducteur. Il y a donc, au fond du problème de la population, un élément physiologique qu'on ne saurait éliminer sans légèreté ni inconséquence. Mais l’affaiblissement de la prolificité vient-1l nécessairement d’un progrès de l'intellectualité ? Nombreux, certes, sont les hommes d’étude, écrivains, penseurs, artistes, savants, qui sont morts sans postérité. Plus généralement, beaucoup de ceux qui travaillent de tête ont peu d'enfants. Sont-ils pour cela des impuissants ou des dégénérés ? Ne seraitil pas plus vrai de prétendre que le goût de l'étude, l'appétit des jouissances supérieures, le culte du beau
ou du vrai, les distraient ou les détournent des satisfac-
tions égoïstes de l'instinct ? Mais si, en ce cas, l'effort de création intellectuelle se développe au détriment de la procréation physique, la cause en est moins dans un dépérissement organique que dans un état d'âme ou une tension de l'esprit. Raison dé psychologie, oui ; question de physiologie, non.
« Ge n’est pas à dire qu’il faille écarter absolument des données du problème le facteur biologique proprement dit, c'est-à-dire l'élément vital, l'élément sexuel. Comme il y a des hommes d’un tempérament fatigué ou sarmené qui ne peuvent donner le jour qu'à une descendance rare ou débilitée, de même il y a des races vieillies ou anémiées qui croissent lentement ou même déclinent rapidement. On rencontre actuellement en Normandie de nombreux ménages de toutes les conditions,ouvriers, bourgeois où paysans, qui n’ont même plus l’ «enfant unique », et jen connais que leur infécondité désole. Il faut chercher la cause de cette stérilité involontaire, soit du côté de la femme, soit du côté du mari, dans une pauvrelé physiologique, qui vient elle-même de sources diverses, excès de bien-être et de bonne chère chez les uns, inconduite ou alcoolisme chez les autres, dégénérescence chez tous. Ainsi encore certaines tribus indiennes de l'Amérique tendent à disparaître. Mais, pour ces collectivités décadentes comme pour certains ménages français sans enfants, on ne peut pas soutenir que leur puissance cérébrale s’est développée au préjudice de
leur puissance génératrice, Aux Etats-Unis, notam-
ent bacs C'est un ia nous le constatons
Mais les lares physiques et cachées qui relèvent de la médecine et de la biologie pioxpliq nè pas toutes ls
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CHAPITRE II
I. Le marxisme. La machine cause de la misère. — II. Théorie de M. Dagan. La Loi de la population recherchée dans le groupe s0cial. Manufacture el machinisme. — III. Théorie de M. Loria. Condilion économique et fécondilé.
Les théories économiques sont celles qui donnent la prédominance au facteur économique dans la question de la population. Elles partent de ce principe qu'il ne faut pas rechercher de loi de la population pour la société en général, mais admettre que chaque groupe social a sa loi de la population particulière, et que le groupe ouvrier étant de beaucoup le plus nombreux, il importe avant tout de considérer le mouvement de la population dans ce groupe, parce que c’est ce mouvement qui déplace la moyenne.
Selon Karl Marx, la surpopulation est surtout le mal du peuple, et c'est l'usage des machines introduit au cours du xIx° siècle qui en a été la grande cause. Nous emprunterons à M. Loria l'exposé et la crilique excellente qu'il a donnés de celte théorie dans une de ses
conférences sur la « morphologie sociale » faites à l'Uni-
versité nouvelle de Bruxelles au mois de mars 1905.
Selon M. Dagan, c'est également dans le groupe s0cial ouvrier qu'il faut étudier le mouvement de la population. Mais les constatations diffèrent de celles du marxisme : la population ouvrière a subi au xrx° siècle un mouvement d'oscillation, croissant avec le développement des manufactures, et se ralentissant avec celui du machinisme.
Selon M. Loria, dont la théorie, comme les précédentes, a des affinités avec le socialisme, le développement de la population est limité beaucoup moins par le défaut de subsistances que par leur mauvaise utilisation. Et le mal sévit à peu près exclusivement dans le monde du prolétariat, où l’'abaissement excessif de la condition économique augmente la fécondité, en détruisant «tout esprit de prévoyance, tout sentiment de dignité
humaine ».
D’après Karl Marx (1)« la population exubérante n'est pas due à un excès positif de la population sur les subsistances, mais bien à une surabondance de la population ouvrière vis-à-vis du capital qui l'emploie, produite
à son tour par des causes tout à fait techniques et Capi-
(1) À, Loria, La morphologie sociale. Conférence sur la population,
talistes. En effet, au fur et à mesure que l'industrie progresse et se perfectionne, le capital tend à se cristalliser toujours mieux sous la forme de matières brutes et de machines ; tandis que le capital employé en salaïres diminue, soit relativement au capital total, soit aussi dans son chiffre absolu. Voilà de quelle manière se forme et s'accroît cette population surnuméraire, qui par sa concurrence implacable contient dans des bornes très étroites les salaires des ouvriers employés. Rien de plus absurde que d’y voir l'effet d’un accroissement excessif de la population, car elle pourrait aussi bien se manifester au milieu d’une population stationnaire ou régressive ; elle n’est que le résultat d'un procès purement technique (machinisme), indissoluble du système capitaliste, et qui ne pourra cesser, si ce n’est par le renversement de celui-ci !
« Cette théorie a certainement le mérite d’avoir mis en lumière l'influence qu'a le capital technique à engendrer une population exubérante vis-à-vis de l'emploi, qui peut fort bien coexister avec le parfait équilibre entre les hommes et Les vivres. Mais le tort de Marx, c'est de ne pas remarquer que l'emploi du capital technique peut donner lieu tout au plus à un excès de population temporaire, et que, partant, 1l n’est pas raisonnable d'y voir le créateur de cette population excessive permanente qui afflige désormais tous les pays civilisés… »
Nitu, dans La populalion et le système social,
exprime la même critique en disant quete Karl
Marx a le grand mérite d’avoir reconnu le premier l'existence d'un excés systémalique de population, il a le tort de vouloir nier envers et contre tous l'existence d'un excès automatique. »
Au reste, la surpopulation ouvrière n’est pour Marx qu'un aspect, un résultat, un méfait du capitalisme, et toute sa théorie sur ce sujet ne constitue qu’un fragment, un aperçu de sa thèse sur le capital, qui, loin de
se détacher de son œuvre avec netteté, s’y mêle ets’ » SY
fond.
Îl
Cette théorie marxiste est d’ailleurs à peu près abandonnée aujourd'hui. « S'ilest vrai, remarque M. Dagan dans son article sur Un aspect de la dépopulation (1), que la prohficité des populations industrielles est généralement abondante, s'il est vrai qu'elle tendait à s’accroître au milieu du siècle, au moment où Marx accomplissait ses magnifiques travaux, t/ n'en est plus de même aujourd’'hut. »
Et quand Marx expliquait par le machinisme le phénomène de la surpopulation dans le groupe ouvrier, M. Dagan, qui s'appuie aussi sur le machinisme, va s'en servir au contraire pour rendre compte de la dimi-
(4) Revue de métaphysique et de morale : « Un aspect de la population », par M. Henry Dagan, mars 1897.
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nulion progressive de la population ouvrière constatée depuis lors : « L’affaiblissement progressif dela natalité, déclare-t-1l, me paraît étroitement lié au mécanisme
économique de la vie moderne. »
Tout aussi bien que le marxisme, la théorie de M. Dagan considère la question de la population dans le groupe ouvrier exclusivement ; et voici les raisons que l’auteur en donne :
« Les démographes et les économistes qui ont traité le problème de la dépopulation ne paraissent guère s’accorder sur les causes de ce phénomène, ni sur les conclusions qu'ils en ürent, ni sur la nature des remèdes qu'il convient de préconiser. Cela tient, sans doute, à leur méthode défectueuse de généralisation qui leur fait envisager la question du point de vue abstrait de la nationalité. Mais si l'on veut introduire un peu de précision et de clarté dans la matière, il est préférable de limiter le champ d'observation à quelques groupes sociaux bien définis et suffisamment importants pour peser sur les destinées ethniques de la nation.
« Ge procédé d'investigation si simple et si naturel ne fut jamais appliqué par les théoriciens de la dépopulation. Aussi ont-ils abouti, le plus souvent, à des explications fantaisistes, à des propositions excessives, imprudentes et inutiles. Notre but, précisément, est de montrer les erreurs ou les contradictions renfermées
dans les principales thèses que l'on a soutenues jusqu'à
présent ; puis de considérer un groupe social important, celui des populations industrielles, et de prouver que l’affaiblissement de la natalité s'y manifeste avec intensité. »
Voilà pour la méthode. La théorie proprement dite consiste ensuite à montrer : 1° Que le choix fait par l'auteur du « groupe industriel » est justifié, parce que c'est du mouvement de la population dans ce groupe que dépend l'élévation ou l’abaissement de la moyenne dans le pays tout entier ;
2° Que dans ce groupe lui-même le mouvement ascen-
dant ou descendant suit les variations de la technique
du travail.
Quant à la prépondérance du groupe industriel, M. Dagan s'appuie sur une récente staüstique publiée dans la Westminster Gazelte, et qui atteste le ralentissement général de la natalité en Europe. Il en résulte, remarque-t-il, que le déeroissement, tout en étant général, s’est cependant « manifesté au plus haut degré en Angleterre ». « Or, comme ce pays est précisément celui dans lequel les populations nécessiteuses dépassent en nombre l'ensemble de la classe moyenne et de la classe élevée, on est obligé d'admettre que ce n’est pas la diminution de la natalité au sein de ces classes qui influe sur le taux général, mais qu'au contraire c’est le même phénomène produit au sein de la fraction pauvre
de la population. »
LE LE
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Quant aux influences qui déterminent le mouvement dans le groupe industriel lui-même, elles sont de deux sortes et ont des effels opposés : c’est au début du développementde l'industrie,la manufacture ,qui pousse à l'accroissement de la population, puis, lui succédant, et dans un état industriel plus perfectionné, le machinisme, qui produit l'effet contraire :
a) « A l’époque de l'apparition dans un pays de l'industrie manufacturière, l'emploi considérable des bras écarte les risques de paupérisme intense dans les rangs des travailleurs : chaque famille trouve un avantage appréciable à se développer, puisque chaque enfant devient rémunérateur, comme le fait remarquer M. Leroy- Beaulieu ; c’est ainsi que de 1840 à 1870 la natalité de l'Angleterre augmente de 32,6 pour 1000 à 36 pour 1000 : c'est la période manufacturière.
by « Mais le jour où l’homme introduit {4 machine dans le mécanisme de la production, une véritable révolution s’accomplit dans les rangs des travailleurs. L'industrie basée sur le machinisme se substituant peu à peu (ou violemment selon les cas) à l’industrie manufacturière, 1l en résulte, comme l'ont fait remarquer M. Funck-Brentano et M. Mécislas Goldberg, que le nombre des bras inoccupés augmente, et que l’ouvrier d'acier remplaçant l'ouvrier de chair, le chômage prend une extension plus considérable et la misère un caractère plus général et plus aigu. En même temps, la fem-
me el l'enfant suffisent à la machine perfectionnée, qui
s’accommode fort bien d'un auxiliaire plus souple et plus docile que l'homme, C'est le moment où la natalité diminue ; c’est ainsi que la slalistique anglaise accuse
de 1871 à 1893 une diminution sérieuse de la natalité. »
La conclusion de cette théorie économique qui, partant du même point de vue que le marxisme, modifie cependant le système de Marx pour le mettre d'accord avec les faits, c'est que « la fameuse loi de population n'est pas une loi fixe, invariable, constante, puisqu'elle varie dans certains groupes sociaux avec leurs conditions d'existence » : et que « à chaque période histortique correspond une loi de la population » : loi d'accroissement pendant la période manufacturière ; loi de ralentissement ou de régression pendant la période de
machinisme.
M. Loria, dans une théorie célèbre, rapporte toutes les phases successives du développement économique dans l'humanité à l'accroissement progressif du nombre des hommes. «Il y a, selon lui,un élément primordial du système économique, un élément qui n'en présuppose pas d'autre, et chez lequel on doit parlant recher cher le propulseur de l’évolution sociale. Cet élément,
c’est la terre ou la métamorphose incessante de ses con-
ue 14
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ditions de productivité, provoquée par l'accroissement perpétuel de la population humaine (1). »
Aussi ne peut-on se défendre de quelque étonnement quand on le voit, dans le même ordre d'idées que Karl Marx et M. Henri Dagan, chercher au mouvement de la population des causes économiques, et trouver ces causes dans une forme économique : le salariat. Il faut admettre que M. Loria entend par là, non pas faire dépendre le mouvement de la population du régime économique, ce qui par rapport à sa doctrine l'entraînerait dans un cercle vicieux, mais seulement établir que les systèmes économiques quise succèdent sous l'influence de l'accroissement de la population ont à leur tour une répercussion sur les facultés et les tendances procréatrices des hommes, et que le régime du salariat par exemple, — tout en étant comme il l'établit formellement la résultante d’un certain degré de densité de la population, — produit à son tour un accroissement de densité dans le monde du travail, et précipite ainsi l’évolution vers la forme économique qui devra lui succéder, commandée à son tour par un degré supérieur de densité de la population.
Quoi qu'il en soit, voici brièvement résumées les idées de M. Loria sur la question qui nous occupe :
lo « Le lent accroissement de la production agraire
n'est pas dû à l'infertilité du sol, mais à une série d'ins-
(1) Morphologie sociale , 1*° conférence,
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litulions juridiques etéconomiques qui entravent et amoindrissent l'efficacité du travail agricole.» ,soit que celui-ci soit effectué par des fermiers, ne pouvant employer dans le sol des capitaux considérables, qui « seraient confisqués par les propriétaires à l'échéance du bail », par des métayers, « ignorants et pauvres », ou par des ouvriers salariés qui « n'ont ordinairement aucune part au produit et, par conséquent, aucun intérêt au succès de l’entreprise agricole... »
C'est, quant aux subsistances, la théorie socialiste pure et simple.
2° Le malthusianisme commet done une première erreur en déclarant que c’est la nature qui met une entrave au développement des subsistances. Il en commet une autre en pensant que, si l’on pouvait « lâcher la bride à toutes les forces productives », on ne ferait disparaître que momentanément l'excédent de population, parce que la loi qui entraînerait un tel accroissement est elle_ même chimérique : « Si Malthus avait observé attentivement la société qui tourbillonnait autour de lui..., il aurait constaté que cette société, même au point de vue du phénomène qui l’intéressait, ne formait pas un tout compact, mais qu'elle se partageait en deux fractions essentiellement distinctes, l’une composée de pauvres, de salariés, de prolélaires, de criminels, se multipliant sans cesse el sans frein, l’autre de propriétaires, de capitalistes et de clients du capital, n'ayant pas plus
de deux enfants par couple ; etil aurait vu que, si la po-
pulation s'accroissait rapidement chez l’une de ces fractions de la société, elle demeurait stationnaire, ou même diminuait, chez l’autre ».
3° Quelle est donc la cause de ce débordement de population dans les classes pauvres ? Il faut la chercher non pas « dans la nature physiologique de l'homme, mais dans ses conditions économiques ». Si « ce n'est pas l'homme en général, mais le prolétaire ou salarié, qui se livre à une procréation exubérante... », c'es « parce que ses gains dérisoires, variables et intermittents détruisent en lui tout esprit de prévoyance, tout
sentiment de dignité humaine ».
Telle est en peu de mots la théorie de M. Loria. On voit qu'elle présente des affinités avec la théorie socialiste, mais que cependant sa place était plutôt marquée parmi les explications économiques du mouvement de la population. Pour M. Loria de même que pour Karl Marx et M. Dagan, c'est dans le monde du travail que se passent les phénomènes déterminants du mouvement de la population. Sa théorie cependant paraît avoir le mérite d'être plus générale et plus complète, parce qu'à la différence des précédents, il ne considère pas exclusivement le groupe ouvrier. Mais pour l’autre fraction de la société, pense-t-il, la douloureuse question des subsistances ne se pose pas, parce que la salisfaclion croissante des besoins y a favorisé, avec le
goût du bien-être, la prévoyance, de sorte qu’on y cons-
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tale plutôt un «excès de la production des vivres sur les besoins des hommes ». Il en conclut avec raison à l’« inversion de la loi de Malthus » pour celte catégo-
rie sociale.
La conclusion des théories économiques est toute théorique elle-même. Les conditions économiques sont la résultante de la vie sociale et de toutes ses lois, et pour qu'une réforme puisse les modifier, 1l faut qu’elle soit de nature à modifier l'ensemble de la vie sociale. Cette nécessité ne serait pas pour faire reculer les socialistes militants. Les économistes sont plus modestes : non seulement ils n’entendent pas imposer de réformes, ce qui n’est pas dans leur rôle, mais ils ne considèrent celles qu'ils pourraient proposer que comme des desiderata : « À cause économique,constate avec regret Dagan, remède économique aussi, c'est-à-dire théorique et voué à l’inefficacité. »
M. Loria pourtant l'indique : « Le seul remède efficace à l'excès moderne de population ne peut être donné que par une forme économique qui favorise, au lieu de l'entraver, l'emploi producteur du capital ; par une forme économique qui anéantisse, avec le capitalisme, les barrières qu'il inflige à la production et qui érige enfin sur ses décombres l'industrie libre et épanouie des siècles à venir. »
L’« anéantissement du capitalisme » : voilà done le
remède, Mais il estévident que M.Loria songe d'autant
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moins à l’imposer au monde qu'ilen attend l'avènement du jeu naturel des lois économiques, et que dans son esprit le régime capitaliste, qui n’est que la résultante d'un certain degré de densité de la société humaine, est destiné à tomber de lui-même quand celle-ci aura
atteint un degré de densité supérieur.
Avant de clore ce chapitre, demandons-nous, avec M. le professeur Turgeon, s’il ne serait pas possible de faire au facteur économique une place plus large et plus nette dans l'explication des mouvements de la population humaine. « La progression de la natalité peut être contenue ou arrêtée, dans les milieux les plus riches ou les plus modestes, par un caleul que tout ménage de bourgeois ou d'ouvriers est incliné à faire par la prévoyance el l'intérêt : c'est le calcul des frais qu'exige un enfant pour parvenir à l'âge d'homme. Elever notre descendance, pour la mettre en état de se procurer les moyens de vivre, ne va pas sans des soins de chaque jour et des dépenses de longue durée. Nous voulons bien qu'il n'entre dans la pensée de personne de dresser un compte mathématique des charges de la paternité. Il n'est pas moins vrai qu'une génération nouvelle ne peut remplacer la génération précédente sans grever celle-ci d'un lourd passif, fait des soins et des frais qu'exigent la nourriture, l'apprentissage et l'éducation des enfants. Aucun ménage n'échappe à ce fardeau, ni
à la préoccupation intéressée qui s'ensuit.
« Et ces frais et ces soins augmentent à mesure que la famille s'élève en dignité sociale. C’est ce qui fait qu’un ouvrier, robuste et courageux, se croit en mesure de fonder un foyer avec un salaire de trois francs par jour, tandis qu’un fils de bourgeois instruit, pourvu d’un petit capital et muni conséquemment de plus grandes facilités de travail, ne se trouvera pas assez riche pour contracter mariage. Personne n’ignore que la société est formée d’une multitude de groupes distincts, ayant chacun une conception différente de la vie, des obligations qu'elle impose et des charges qu’elle entraîne. Par suite, avec quelques mille francs de rente, un homme peut êlre réputé pauvre dans le compartiment social où 1l est né et incapable de se marier sans déchoir du niveau auquel ses parents l'ont élevé. D'où il suit encore que, si les familles sont plus nombreuses dans les classes pauvres que dans les classes riches, c’est que
l'enfant coûte plus à celles-ci qu à celles-là. Un étudiant en droit par exemple, reste plus longtemps à la charge des siens qu'un fils de paysan. Dansles campagnes, un enfant devient, vers l’âge de dix ans, un capital productif pour un cultivateur : il surveille la basse-cour, il garde le bétail, il gagne son pain. Jusqu'à vingt-cinq ans, au contraire, le jeune homme qui se destine à quelque carrière libérale, est une bouche inutile à nourrir. Et l’on s'étonne du peu d’enfants des classes riches !
« En réalité, le coût des enfants exerce une action res-
trictive sur l'essor de la population. Il n’est que les mi-
séreux qui se dérobent à ces calculs de prévoyance. Aussi les familles indigentes sont les plus prolfiques. Elles n'ont rien à perdre ni à partager. Un de plus ou un de moins, la part des mioches sera la même, et plus nombreux seront les petits mendiants et plus grasses seront les aumônes qu'ils rapporleront au ménage. De là, le mot « prolétaire », qui signifie « pauvre ayant beaucoup d'enfants ». Si bien que, même pour les plus malheureux el les plus déshérilés, il y a un rapport cerlain, quoique variable suivant les classes, entre nos moyens d'existence el l'accroissement de notre espèce. Et ce rapport, M. de Molinari a cru pouvoir le mettre en formule : « Quand les enfants rapportent plus qu'ils ne coûtent, la population augmente ; quand les enfants coûtent plus qu'ils ne rapportent, la populalion dimi-
nue » (1). Serait-ce la loi de la population? »
(1) Journal des économistes, novembre 1890 : Chronique, p. 308.
CHAPITRE HIT
!. Quelle méthode il faut employer pour la recherche des causes
dans les sciences sociales. — II. Application à la population. — La limitalion volontaire, — III. Les facteurs de la limitation volontaire, et les conditions de milieu qui la favorisent,
La théorie psychologique pure est celle qui voit dans la volonté humaine la cause unique de la limitation de la population. À vrai dire, elle conslülue plutôt une méthode: et c'est bien ainsi que l'entend M. Parodi, qui formule cette théorie, à laquelle 1l n’est pas aisé de trouver d’antécédents, dans un arücle de la lievue de mélaphysique et de morale du mois de mai 1897.
Elle répond, dans l'esprit de son auteur, à la théorie économique de M. Dagan, que nous venons de voir, el par le fait à toutes les théories économiques, puisqu'elle en critique la méthode et lui en oppose une autre considérée comme meilleure.
Elle fait aussitôt application de celle-ci à la question de la populalion, et nous explique successivement : 1° ce qu'est la limitation volontaire, d'où elle vient; 2° comment certaines conditions de milieu la peuvent
favoriser même à l'excès.
Préoccupée surtout en pratique des progrès de la dépopulation en France et dans tous les pays civilisés, et de la nécessité de combattre les résultats croissants de la décadence morale, elle conclut qu’une éducation morale bien comprise serait le meilleur moyen de diri-
ger la volonté humaine en ce sens.
C’est un tort, pense M. Parodi, de s’en tenir dans la question qui nous occupe « aux explications purement économiques, c’est-à-dire en somme fondées sur la pure statistique », ainsi que l’a fait M. Dagan. La meilleure preuve en est dans sa conclusion « qu'il n'y a pas une loi fixe de la population, mais autant de lois particulières qu'il y a de groupes sociaux différents ». A le prendre ainsi, il est à craindre qu’ « il n’y ait pas plus une loi économique fixe pour un même groupe social qu'il n’y en a pour une nation prise dans son ensemble ».
C’est qu'avec le procédé de recherche des théories économiques on arrive à « n'avoir pas de loi du tout, mais des traductions en formules abstraites du fait constaté lui-même ».
Il faut employer en général dans la recherche des causes une autre méthode : « la seule chose qu'il faille se proposer, dans toute science sociale, c’est de distin-
guer et d'abstraire les divers facteurs possibles d’un fait
complexe, et de déterminer comment chacun, pris en lui-même et s’il agissait seul, tendrait à agir » (1).
Or « un fait est économique par ses résultats, en tant qu'il modifie l'état des richesses d’un pays ou d’une classe ; et la cause d’un fait peut être dite économique lorsqu'elle consiste, elle aussi, dans un certain état ou une certaine modification de l’état des richesses. Mais il est clair dès lors :
« 1° Que des causes non économiques peuvent avoir des effets économiques ;
« 20 Qu'une cause strictement économique... ne pourra produire un effet également tout économique qu'en mettant en œuvre comme intermédiaires des causes secondes qui, à un moment donné, ne pourront plus être économiques, mais seront de cet ordre de causes qu'étudient les sciences plus simples — soit un état corporel ou un processus mécanique du ressort de la physique ou de la physiologie, soit un sentiment ou une idée du ressort de la psychologie.
« En d’autres termes, la cause initiale d'un fait peut être quelquefois tout économique, mais jamais toute la série des causes intermédiaires, et jamais la cause prochaine : celle-ci, beaucoup plus simple, est toujours nécessairement ou mécanique ou psychologique ».
C’est cette cause prochaine qu'il faut étudier, parce
(1) V. l'article de M. Parodi, Revue d'Econ, polit., mai 1897.
que seule elle est facteur nécessaire dans le rapport de cause à effet, que seule elle « peut être l'objet d'une affirmation plus où moins générale, au lieu que l’autre peut avoir les effets les plus divers selon les milieux où elle agit, c'est-à-dire les instruments d’aclion qu'elle rencontre, c'est-à-dire les causes secondes qu’elle emploie » .. « Et la seule chose qu'on puisse généraliser en loi, c'est peut-être la fendance qu'a tel facteur sott mécanique soit psychologique à produire tels effets économiques, ou la tendance qu'a tel facteur économique à produire els effets mécaniques ou psychologiques. » En un mol, conclut M. Parodi, les causes économiques n'agissent qu'en tant qu'elles fournissent aux hommes des molfs de se déterminer en tel sens ou en tel autre. »
Mais c'est à son tour cetle détermination, el celte détermination seule qui, produit dans le domaine écono-
mique tous les effets qu'on y peut constater.
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Telle est la méthode, En l’appliquant à rechercher les causes du ralentissement progressif de la populalion, — causes qui ne peuvent être comme on vient de le voir que mécaniques ou psychologiques, — M. Parodi commence par écarter les causes purement méca-
niques comme trop parliculhères el insuffisantes. Les
théories qui s'appuient uniquement sur ces causes parlicipent de leur insuffisance : ce sont les théories psycho-physiologiques, et physiologiques pures.
« Toutes les autres théories impliquent un intermédiaire psychologique ; la cause prochaine de la natalité y est toujours consciente et volontaire ; elle résulte d'une résolution de l'individu... Ainsi... puisque la cause primilive, économique, politique ou sociale n’agit qu’en passant par la conscience individuelle, qu’en influant sur les manières d'agir conscientes des individus — elle agit toujours par l'intermédiaire de causes morales. Le nombre des enfants diminue parce qu'on est amené à vouloir qu'il diminue ; nous sommes en présence... d’une limitation volontaire de la natalité. »
Cette limitation, d'ordre essentiellement moral, (même si les raisons en sont égoïstes et immorales au sens parliculier du terme), peut se définir : la « subordination d'une tendance brutale à des considérations d'ordre intellectuel, à des calculs de prévoyance. ».
« Par suite il faut reconnaître qu'elle n'est rendue possible que par un certain degré d'intelligence, de réflexion et de culture... »
Le développement de cette dernière idée constitue le complément nécessaire de la théorie psychologique, qui se bornerait sans cela à une constalalion peut-être stérile. M. Parodi la développe et, après avoir prouvé que Ja limitation de la population ne se rattache de façon
certaine qu'à la détermination volontaire, recherche si
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cette détermination n’a pas à son tour de relation nécessaire avec certaines conditions de milieu. Il nous montre ainsi : 4° D'où vient la volonté de limiter, et quels en sont les facteurs essentiels ; 2° Dans quelles
conditions cette volonté peut agir le plus efficacement.
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Et d’abord la « limitation volontaire « est » un phénomène social qui... suppose pour se produire un minimum de civilisation ». Elle n'existe que du jour où l'homme «a trouvé le moyen de satisfaire ses instincts tout en trompant le dessein de la nature », ou si elle peut exister avant. du moins ne peut-elle se développer qu'à cette condition.
Les facteurs en sont:
« 1° L'idée de limiter sa progéniture ». ( «Où ce facteur manque, les causes qui ailleurs produisent la dépopulation agissent tout différemment... » et produisent l’'émigralion.)
«2° Une raison d'adopter celle idée... » que ce soit la nécessité, sous forme de la « pauvreté », ou l’égoïsme : « appréhension des soins qu'exigent les enfants. ., peur de démembrer le bien patrimonial... » ete. «... Toutes les raisons indiquées par les économistes et les moralistes peuvent être vraies tour à tour ou à la fois, »
3° « L'absence de raisons contraires : par exemple...
d'idées morales ou religieuses, .… » ou peut être « de mesures législatives encourageant à la procréation ou en diminuant les charges. LS
Ces facteurs connus, les conditions de milieu favorables à la limitation volontaire et par conséquent au ralentissement de la population seront celles où ces facteurs se rencontreront, et dans la proportion où ils s’y rencontreront. |
{° Nous venons de voir que la première de ces conditions est ün minimum de civilisation. Car le premier facteur, l'idée, se rencontre « toujours dans un état de culture assez avancé, et d’abord dans les classes les plus capables de prévision et d'analyse ». Pour que l’idée soit mise à exécution, il faut qu’elle soit servie par des connaissances scientifiques déjà assez développées.C'est ce que M. Parodi exprime en disant qu'il faut que l’homme ait « trouvé le moyen de satisfaire ses instincts tout en trompant le dessein de la nature ». Il estime en effet que si « l’homme ne pouvait la réaliser qu'en domptant tout à fait l'instinct sexuel,en se condamnant à la chasteté, il est évident que cette idée ne serait guère dangereuse, puisqu'elle exigerait et une intensité de réflexion, et une continuité dans la prévision, et une force de volonté tout à fait au-dessus de la moyenne de l'humanité ».
20 Le second facteur, diffusion et adoption de l'idée, suppose seulement que « les rapports de classe à classe
ne solent pas trop rares ou trop restreints »,car « sl une
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cerlaine réflexion est nécessaire pour que se produise l'idée et la volonté de limiter sa progéniture, ce n'est pas à dire que celte idée une fois suivie par quelquesuns, soit bien difficile à comprendre et à imiter pour les autres ».
Encore faut-il que dans chaque classe 1l se trouve une raison d'adopter l'idée répandue. Mais :l est rare que celte raison fasse défaut : « pauvreté, appréhension égoisle des soins qu'exigent les enfants, souci égoïste des bouches à nourrir, peur de démembrer lé bien patrimonial, désir désintéressé d’assurer l'avenir de l’enfant » : ce sont molfs qui existent d’une façon à peu près constante dans une société civilisée, quoique dans des proportions variables du haut en bas de l'échelle sociale.
La pauvreté ou la misère est-elle donc un facteur du mouvement de la population comme l'ont prétendu les économistes ? — Oui, répond M. Parodi, mais un facleur indirect (1) seulement, parce qu’ « elle ne peut agir dans ce sens que si d’autres conditions se trouvent réunies, et ne saurait en tout cas agir d’une façon fatale et en quelque sorte irrémissible ». La misère n'est que « l’occasion de la dépopulation — au même litre, n1 plus ni moins (avec la seule différence de son caracère plus urgent et plus fréquent), que peut l'être pour
une mondaine le désir de ne pas déformer sa taille ; ou,
(1) EL par suite sans relation nécessaire de cause à effet.
dans lous les cas d'union libre, la crainte du scandale qui résulte de la maternité ». |
La misère en somme n'est pas un facteur de la limilation volontaire, mais une condition de milieu favorable à l’un de ses facteurs : l'adoption de l'idée.
C'est également en tant que condition de milieu favorable à celte adoption que peut avoir influence sur le mouvement de la population « la législation actuelle de l'héritage, qui tend au morcellement extrême de la propriété », et aggrave par conséquent la crainte de « démembrer le bien patrimonial ».
30 Le troisième facteur tout négatif suppose l” « absence de raisons... morales ou religieuses capables de faire comprendre la laideur de ce calcul au point de vue moral et patriotique ; l'absence aussi peut-être de mesures législatives encourageant à la procréation ou en diminuant les charges ».
La connaissance des conditions de milieu favorables à la imitation (et selon l’auteur à un excès, notamment en France, de limitation) de la population, permet à la théorie psychologique de conclure au point de vue pratique :
Que la misère au bas de l'échelle sociale, et du haut en bas l'influence de la législation et des coutumes sont très susceptibles d’avoir une répercussion considérable sur le mouvement de la population ;
Mais que la grande cause du ralentissement de la pe-
pulation constaté par tous les économistes el sociologues
dans les pays de civilisation avancée, la seule circonstance qui ait avec ce ralentissement un rapport direct el nécessaire de cause à effet : « c’est la corruption croissante des mœurs, résultat de l'extension imitative à toutes les classes de ce qui n’était d’abord que le vice d'une seule ; c’est l'absence d’une discipline morale capable, en cette heure de relâchement ou d’affaiblissement de la foi religieuse, de faire taire tous les égoïsmes et les calculs d'intérêt privé, en imposant un idéal commun de vie familiale, sociale et patriotique ; d’une discipline capable de l'imposer à tous les hommes de l'Europe moderne, mais surtout à nous Français, qui ne faisons que ressentir plus tôt, et comme d'une façon plus aiguë et plus intense, les maux de la civilisation
elle-même.
Et la théorie psychologique, à l'encontre des précédentes, croit à deux sortes de remèdes possibles : Les mesures législatives ou fiscales, mais surtout l’éducalion.
Les mesures législatives pourraient être : «... Une meilleure réglementation du droit de tester par exemple, où une simplification du mariage juridique, le rendant plus facile et moins onéreux, ou même dans une certaine mesure l'impôt sur les célibataires, ete...»
Mais le grand remède dont il faut attendre un relèvement de la natalité, c'est l'éducation, seule capable si
elle est bien entendue de combattre la corruption des
mœurs. « C'est de l'éducation, conclut M. Parodi, qu'il faut {out altendre ou tout craindre » (1).
(1) On peut voir dans quelle mesure le point de vue a changé
depuis Malthus, en se rappelant qu'il demandait à l'éducation de modérer le taux de la natalité!
CHAPITRE IV
I. Théorie de M. Arsène Dumont.— II. Opinion de M. Gonnard sur l’ « aggravation de la capillarité sociale en France ».
Qu'est-ce que la « capillarité sociale » ?
M. T'urgeon, à son cours, l’a très finement définie et analysée. « Notre démocratie républicaine ne connaît plus de castes fermées ni de démarcations inflexibles. S1 profondément marquée, travaillée, pénétrée qu'on la suppose par des siècles de gouvernement monarchique et de culture religieuse, si prodigieusement vivaces que soient encore le sentiment de l'aristocratie et le goût de la hiérarchie, les anciennes barrières sont tombées, donnant libre carrière à toutes les ambitions individuelles. Tout homme est devenu citoyen, électeur et quelque peu souverain. Notre constitution ouvre à chacun les espérances les plus vastes, les visées les plus hautes. Il n'est pas fils de paysan ou d’ouvrier qui n ait le droit de s'élever, par son labeur et par son intel-
ligence, aux premières situalions de l'Etat. Dès lors,
l’ambition des hommes est sans cesse sollicitée pour eux-mêmes et pour leur descendance. Le père aspire à monter aussi haut qu'il peut, et il fait effort pour que ses enfants s'élèvent au-dessus de lui-même. C’est ce qu'on a ingénieusement appelé la « capillarité sociale », autrement dit, le désir qu'a chacun de gravir, d’échelon en échelon et le plus rapidement possible, tous les degrés de la hiérarchie sociale. De là une émulation générale qui engendre le mouvement et la vie, mais aussi un vertige d'ascension orgueilleuse, une dispute acharnée de la richesse et du pouvoir, qui surexcitent l'esprit de concurrence et avivent entre les hommes les antagonismes politiques et les conflits sociaux. »
Cette théorie de la capillarité sociale se rattache à la théorie psychologique, en ce qu'elle voit la véritable explication du phénomène de la dépopulation dans la volonté consciente de n'avoir que peu ou point d’enfants. Mais la façon dont elle dégage l’un des motifs de la « limitation volontaire » et l'importance qu'elle lui donne méritaient une mention à part.
M. Dumont part de ce principe « que tout homme tend à s'élever des fonctions inférieures de la société à celles qui sont au-dessus », et 1l prête à « chaque molécule sociale » un instinct « infaillible et fatal » qui la fait monter sans cesse vers un «idéal lumineux qui la séduit et l’attire ».
Il en déduit les règles suivantes :
Le progrès de la natalité est en raison inverse de la
capillarité sociale ; le progrès de l'individu, soit en valeur, soit en jouissance, est en raison directe de la capillarité sociale
Sa conclusion est que « le développement de la race en nombre est en raison inverse du développement 1in-
dividuel en valeur et en jouissance ».
M. Gonnard se sert de celte théorie pour expliquer l’abaissement de la natalité chez les peuples civilisés, et particulièrement en France. Dans une très intéressante étude (Dépopulation et Législateurs), 1l définit parfaitement la « capillarité sociale » et ses éléments. Nous lui laissons la parole :
« De ces deux faits : existence de multiples échelons économiques sur l'échelle sociale et disparition des obstacles absolus (tels que les barrières opposées par le régime des castes) placés devant celui qui veut s'élever, résulte le phénomène que M. A. Dumont a étudié et qu'il a nommé la capillarité sociale (1).
« La capillarité sociale n'est pas autre chose que le résultat de la faculté de s'élever dans l’échelle sociale, soi et les siens, combinée avec le désir croissant de le faire... »
(1) Gonnard, « Dépopulation et Législateurs »v, Revue d'économie polilique, octobre, novembre 1902 et février 1903.
Et comme « pour y arriver, il faut s’alléger des charges les plus lourdes et particulièrement des charges de famille, .…. » la conséquence toute naturelle de la capillarité sociale est de réduire la natalité. Aussi, en général, la civilisation occidentale, unissant l'égalité politique à l'inégalité économique et développant par là la capillarité sociale », est la principale cause de la diminution de la natalité.
L'exemple le plus probant, selon M. Gonnard, en est fourni par la France, actuellement en arrière quant au développement de la population sur tous les autres pays. C'est qu'en France se rencontre une aggravation toute particulière de la capillarité sociale, nul pays « ne réunissant au même degré l'égalité politique à l'inégalité économique ».
« Le Français qui désire s'élever ou élever sa famille sur l'échelle sociale doit épargner plus qu'un autre, soit sur ses consommations personnelles, soit sur le nombre de ses enfants, et cela pour deux raisons :
« 1° Parce qu'une plus grande part de son revenu est déjà prélevée par l'impôt... » à
« 2° Parce que l'idéal fonctionnariste » qui n’est nulle part aussi fascinant qu’en France, « agit de manière à rendre nécessaire une plus grande consommation de capilaux par lête pour l'éducation et l'établissement de l'enfant. » et oblige plus tard l'individu, généralement assez peu rémunéré, à vivre en grande partie sur le re-
venu d’une fortune personnelle.
La théorie de la capillarité sociale groupe, en somme, sous une désignation originale la plupart des motifs qui constituent, dans la théorie psychologique, le second facteur de la imitation volontaire : la raison de limiter.
Elle ne rend pas compte, bien entendu, du mouvement de la population dans son ensemble, mais fournit une explication intéressante et en accord avec les faits, du ralentissement de population constaté chez tous les peuples civilisés. Signalons pour terminer qu’elle a l'avantage d'offrir des conclusions pratiques, une législation bien comprise pouvant parfaitement, ainsi que le constate M. Gonnard, sans poursuivre la chimère de l’égalité économique ni renoncer même à l'égalité politique, combattre les effets de la capillarité sociale qui en résulte en agissant, soit sur le fonctionnarisme, soit
sur l'impôt.
Nous en avons fini avec les diverses explications modernes du mouvement de la population. Certains auteurs, sans prétendre expliquer, se sont bornés à constater.
Ces auteurs « nient la possibilité de l’excès de population, en affirmant l'existence de freins naturels, qui limitent l'accroissement de la population, sans que la prudence humaine y soit pour quelque chose {1}. C'est la deuxième loi de Quetele{: que la résistance, ou la
(4) M. Loria, Morphologie sociale. Conférence sur la population, « Les Slalisticiens. »
somme des obstacles à l'accroissement de la population, croît, cœleris paribus, comme le carré de la vitesse selon laquelle la population tend à augmenter. Sadler et Guillard ont traduit avec plus de netteté ce principe dans leur fameuse loi : que la fécondité d’une population est en raison inverse de sa densité. » Etnaguère M. Cauderlier affirmait carrément que « la population tend spontanément à s'adapter à la masse des subsistances disponibles ; » etil en voyait la preuve dans ce fait bien connu qu «à chaque élévation du prix du blé, on voit baisser Le chiffre des mariages. »
« Mais ces élucubrations statistiques, comme dit M. Loria, sont absolument dépourvues de toute base positive. Abstraction faite de la thèse de Quetelet, dont ce savant a toujours promis la démonstraion sans jamais la donner, la loi de Sadler est démentie par les chiffres : car bien des pays à population très dense (le royaume de Saxe par exemple) ont une forte fécondité. Enfin le fait dont s’étaie M. Cauderlier — l’affaiblissement du taux de la nuptialité aux époques de renchérissement des blés, — peut bien amoindrir l'excès de population, mais rien ne nous assure qu'il parviendra à l’effacer complètement... La vérité, c'est que ces mystérieux freins automatiques, dont serait pourvue la population humaine tel qu’un être en soi, indépendamment des individus qui la composent, n'est autre chose qu’une espèce de superslition statistique qui n’a aucune base
dans les faits. »
Pour conclure, « la théorie psychologique, suivant M. Turgeon, n’éclaire qu’un des côtés de la question, à savoir le ralentissement de la natalité dans les vieux pays européens. Ce fléchissement n’est pas falal, aveugle, inconscient. Hormis la dégénérescence physiologique, toute diminution de la prolificité est plus ou moins volontaire. Et, en cela, les ménages obéissent à des calculs très divers. Leur détermination procède de mille et mille causes d'ordre social ou individuel, fiscal ou économique, moral ou immoral. L'homme ayant le pouvoir de gouverner sa reproduction, il est inévitable qu'il la restreigne lorsqu'il y trouve un avantage. Sous l'impression inslinctive que la vie humaine est dans une élroite dépendance avec les biens qui la soutiennent, chacun se dit, surtout lorsqu'il jouit d'une belle fortune ou d’une honnête aisance, que peut-être la part de richesse qu'il a produite et amassée ne suffira pas à sa descendance ni même à ses vieux jours,pour vivre,bien vivre, mieux vivre. On ne veut pas déroger, on ne veut pas déchoir. Et l'on se marie moins ou l’on se marie tard. Etles familles nombreuses deviennent plus rares. Voilà comment, sous l'influence de calculs intéressés, la natalité baisse et le taux de la progression humaine tend à diminuer dans les pays civilisés.
«Encore est-1l que ce facteur psychologique agit en un sens très différent sur les riches et sur les pauvres, Il restreint la natalité des premiers, il stimule celle des
seconds.Les malheureux sont proifiques. Celui qui n’a
rien à partager entre ses enfants n'hésite guère à accrotlre le nombre des coparlageants. « Et puis,comme disait un pauvre diable auquel on reprochait son imprévoyance, c'est mon seul plaisir. » Ici, l'instinct règne ‘en maîlre. Car on ne peut dire que la misère soit voulue et désirée. La prolificité des indigents procède d'une sorle de fatalisme accablé. Au contrairs du bien-être qui empêche les enfants de naître, la misère les empéche seulement de vivre. L'aisance prévoit et prévient, tandis que la misère détruit peu à peu le fruit surabondant de ses entrailles. Si différents sont les résultats de l’une et de l’autre,que l’on a pu se demander, — puisque le développement de la richesse arrête le développement de la population, — si une raréfaction du bien-être ne produirait pas inversement un relèvement de la natalité. C'est ainsi que M. Paul Leroy-Beaulieu a émis naguère l’idée, qu'il se pourrait que la diminution de l'intérêt du capital réveillât chez nous le sentimentdu travail etimprimât un nouvel essor à la population européenne. Mais il n'apparaît pas, jusqu'à ce jour, que la baisse du taux de l'intérêt ait provoqué la hausse du tatrx de la natalité, au contraire. Ce serait un bien grand effet pour une bien petite cause.
« En somme, au cours des étapes successives que la civilisation a traversées en s'acheminant de l'état sauvage à l'état pastoral, agricole et industriel, la population a suivi une marche ascensionnelle. Aujourd'hui,
elle reste stationnaire. A-t-elle atteint les limites de sa
densité ? Il reste qu'après avoir joué le rôle d’un stimulant, la richesse est devenue un frein. Si donc le mouvement de la population est aux ordres de la volonté humaine, celle-ci agit à son tour sous la pression de causes purement utilitaires. »
« Mais, ajoute M. Turgeon, l'Europe n'est qu'un fragment du globe. Si, s’élevant au-dessus du vieux monde, l'esprit embrasse l’ensemble de l'humanité blanche, jaune el noire, le problème de la population nous apparaîtra dans toute sa grandeur, dans tout son mystère, avec son cortège de douleurs, d'inquiétudes et de misères. Où allons-nous ? Au bonheur ? A la souffrance ? Quelque nombreux qu'ils soient, les hommes de tous les temps à venir peuvent-ils com pter — à toujours — sur des ressources suffisantes pour vivre et se perpétuer ? Dans cette question, vaste comme le monde de tous les siècles, les petites raisons de sentiment ou d'intérêt qui contiennent la fécondité des civilisés d'aujourd'hui, sont de peu de volume et de peu de poids. C’est pourtant de cette hauteur qu'il convient de contempler la terre et les hommes pour savoir quelles hmites la nature peut imposer à l'humanité future.
« Un point certain, c'est que, quel que soit leur essor respectif, le mouvement de la population et le mouvement de la richesse sont liés l’un à l’autre par des Tapports intimes et nécessaires. Ainsi l'homme ne peut vivre sans manger : d'où 1l suit que la population d’une
société se proportionne,de gré ou de force, à la quantité
d'aliments dont elle dispose. C'est l’histoire de toutes les famines. Sans parler du temps passé, il suffit de rappeler quels vides énormes la disette a creusés, au cours du x1x° siècle, en Irlande et en Russie. De nos jours encore, la famine décime périodiquement la population des Indes ; et, à l'heure qu'il est, les Chinois meurent de faim par milliers.
Ajoutons que la faim n’est pas le seul besoin de l’homme ; il lui faut pour vivre un abri, un vêtement. Faute de satisfaire, dans une certaine mesure, à ces exigences élémentaires de sa nature, il en souffre, il en meurt. Il est donc inévitable que le chiffre de la population humaine se règle, non sur les denrées alimentaires en particulier, mais sur les moyens d'existence en général. Sans doute, si la terre est nécessaire à l’'homme, l’homme est nécessaire à la terre ; s'il faut des ressources pour mettre en valeur les vies nouvelles, il faut des bras pour mettre en valeur les richesses naturelles. Mais ceci suffira-t-il toujours à cela ? Le peuplement des Etats-Unis est en voie d'achèvement. La population surabonde à Java, au Japon. Les Indes sont saturées. La Chine est surpeuplée. La race jaune déborde où elle peut, à droite, à gauche,au nord,au sud, partout où elle peut mettre le pied. Et la fin du xix° siècle a vu le parlage des dernières terres vacantes entre les peuples d'Europe ! Partout s'aggrave la lutte pour la vie, et la terre est inextensible, et ses réserves minérales sont
épuisables, et sa fécondité superficielle est limitée. Où
s'arrêtera la fourmilière humaine ? Prise dans son ensemble, elle croît prodigieusement vite ; ses movens d'existence suivront-ils une progression correspondante? Vu de ce point culminant, placé en dehors de notre pays et élevé au-dessus de notre temps, le problème de la population reste entier, instant,mystérieux.
Est-ce à dire que Malthus l’ait résolu ? »
ÉTAT ACTUEL DE LA QUESTION
Au cours de la discussion dont on vient de suivre les phases, chaque théorie émise a trouvé immédiatement sa critique dans un système opposé, et malgré la valeur des arguments soulevés de part et d'autre, iln'a pas paru qu'aucun parti eût pris un avantage d'ensemble et définitif, ni que le dernier mot eût été dit. Malgré la retraite progressive du malthusianisme, la doctrine socialiste ne peut pas se flalter d’avoir positivement conquis ce terrain jadis «inexploré » dont parlait Godwin et qui, parcouru en tous sens au x1x° siècle,offre encore un vaste champ libre à des débats nouveaux.
Nous ne pouvons dans ces conditions songer à reprendre la critique détaillée des théories passées en revue, parce que cette critique nous entraïînerait en d'inévitables répétitions. La seule chose qu'il nous appartienne de faire, pour arriver à une conclusion, es de considérer quels sont à l'heure actuelle les résultats acquis et les avantages partiels remportés. Dans ce but nous allons essayer de montrer: en premier lieu, ce qui reste du malthusianisme après un siècle de contro -
verses, puis ce qui se dégage de ces controverses elles-
CHAPITRE PREMIER
« Aujourd'hui Malthus est abrogé. »
(M. Lorra.) I. Des prémisses indiscutables. — II. Une doctrine morale très complète. — III. Une doctrine économique incomplète, et à plus
: d’un point de vue, inexacte.
Malthus était parti d’un principe qui n'a pas été renversé et qui ne paraît pas devoir l'être jamais, puisqu'il est à la fois l'explication et la résultante de l’histoire générale de l'humanité.
La population est limitée par les moyens d'existence. Le raisonnement et les faits concourent à le prouver.
Il est absolument impossible de supposer que l'espèce humaine à son origine ait été placée sur la terre avec une faculté de reproduction susceptible seulement d’en maintenir strictement le nombre. Sans avoir nullement recours à la doctrine biblique de la création d’un homme
unique et d’une seule femme, l’ethnologie nous apprend 8: — 46
que notre espèce d'abord confinée sur une petite partie du globe s'est peu à peu propagée et multiphée, au point d'en occuper aujourd’hui toutes les parties qui ne présentent pas à la culture des obstacles insurmontables.
A peine ose-t-on rappeler un point de biologie aussi évidemment établi. Toute la théorie célèbre de M. Loria sur les transformations économiques repose sur cette certitude, et si de nombreuses critiques se sont élevées contre son système, ce n'est jamais de ce côté qu’on a tenté de l’ébranler.
Ce fait acquis donne une base certaine au principe : que l'espèce humaine est susceptible de s’accroître en nombre. Accroissement nécessairement indéfini, puisque, la nature répartissant les forces prohifiques d’une façon normalement égale chez tous les individus, tout accroissement, comme l'observait Malthus, peut être pour l'espèce humaine la source d'un accroissement nouveau el plus considérable, Il ne serait à cela qu'une restriction possible : il faudrait démontrer que les facultés génésiques s’affaiblissent à mesure que la race vieillit ou que la densité de population augmente : mais si cette opinion explique en une certaine mesure et dans certains cas particuliers l'infécondité de certains ménages ou de certaines tribus, elle est incapable de rendre compte du ralentissement constaté dans les pays civihsés, et à plus forte raison d'un arrêt absolu de la pro-
gression fül-ce dans l’avenir le plus éloigné.
Notre espèce est donc susceptible de s’accroître indéfiniment, et du reste n’a pas cessé jusqu’à nos jours de le faire, quoique d’un mouvement uniformément ralenti. Or l'espace et la matière, qu'elle se partage avec tous les êtres qui l'entourent, sont au contraire insusceptibles d’accroissement : « Rien ne se crée, rien ne se perd », nous dit la science. D'où résulte que tout développement d’une espèce ne peut se produire qu'aux dépens d’une autre espèce. Et comme, d'autre part, les règnes de la nature se pénètrent les uns les autres, puisque l’animal se nourrit du végétal, le végétal du minéral, et que le règne minéral s'accroît des résidus des deux autres, on peut supposer théoriquement qu’un seul règne, et dans ce règne une seule espèce, arrive à assimiler en quelque sorte, à absorber tout ce qui l’entoure. Seulement, si l'esprit pouvait concevoir que l’espèce humaine en vint ainsi à peupler le globe comme Franklin le supposait pour le fenouil, elle y resterait seule et réduite à vivre sur elle-même.
A la vérité, cette supposition serait permise, s'il était une espèce assez puissamment supérieure aux autres pour les assimiler peu à peu sans que l'effort entraînât pour elle une déperdition appréciable. Dans la réalité, cette absorption est impossible : le genre humain, qui est certainement le mieux armé de tous, n'arrive à s'approprier la substance des espèces animales et végétales dont 1l se nourrit, qu'au prix d’une certaine somme de
temps et d'efforts. Or, le temps a prise sur lui, et ses
forces sont bornées. D'où une déperdition qui vient sans cesse compenser l'accroissement obtenu par ailleurs, déperdition d'autant plus marquée qu'elle se produit dans un milieu où l'espèce humaine est plus vieille, plus affaiblie, moins résistante contre l'usure du temps, moins prompte à la lutte et à l'effort.
En somme ,il est certain qu'avant d'arriver à l’impossibilité de toute assimilation et, par suite, de tout accroissement, notre espèce, comme les autres,sera toujours arrêtée par la difficulté croissante de cette assimilalion nécessaire. L'essentiel est de retenir que le développement de l'humanité, qui pourrait théoriquement être indé/ini,trouve des bornes dans une difficulté de se procurer des subsistances, difficulté qui a pour limite, au sens mathématique, l'impossibilité absolue. Ce qui nous conduit logiquement à cette conclusion que la population est limitée par les subsistances.
Que si jamais l’histoire des siècles n’a offert l'exemple d'une humanité développée au point de manquer de vivres et de chercher sur elle-même sa nourriture, ilen est une raison : c’est qu'avant de ressentir les souffrances de la faim, l'humanité intelligente a eu le don de les pressentir et a su mettre d'elle-même un frein à sa faculté d'expansion. Si le défaut de subsistance ne s’est Jamais aggravé jusqu'à l'extrême, c’est précisément parce que l’homme s’est rendu compte de son aggravaüon possible et de la prohibition imposée par suite à la
hbre diffusion de son espèce. Il a même formulé cette
prohibition : c’est la loi du rendement non proportionnel.
Le rendement non proportionnel est l'expression positive de l’abstraction que nous venons d'envisager : c'en est l'application à un espace donné. Nous disions que, dans un domaine limité comme la terre, un élément absorbant et un ensemble d'éléments absorbés ne peuvent pas croître à la fois, — proposition évidente s’il en est: la loi du rendement non proportionnel exprime l'idée que, sur une étendue de terrain donné, les ressources du sol ne peuvent pas croître indéfiniment avec le nombre des individus qui le cultivent.
Elle se formule, il est vrai, d’une façon un peu différente : c’est à savoir que l’homme n’a pas intérêt à appliquer à la culture d’un sol himité l'effort de bras sans cesse plus nombreux. Mais le fond est le même : si le sol, qui, travaillé par un homme, nourrit un homme, devait, travaillé par 10 hommes, nourrir 10 hommes de la même manière, l'espèce humaine aurait intérêt à augmenter l'effort ; et elle l'augmenterait, parce qu’à égale satisfaction du besoin de subsistance, il y aurait satisfaction plus libre de l'instinct non moins impérieux de la procréation.
La loi du rendement non proportionnel est, si l’ou veut, l'expression économique de cette loi naturelle, à savoir qu'en considérant deux éléments, dont l’un ne peut se développer qu'au détriment de l’autre, il ne
saurait y avoir, dans un monde « fini », accroissement
parallèle de ces deux éléments. Au reste, nous ne connaissons pas de théorie qui rejette intégralement la loi du rendement non proportionnel. Il nous semble que, par ce qui précède, ce serait rejeter l'évidence.
- La faculté d’accroissement indéfini de l’espèce humaine étant admise, la limitation par les subsistances s'ensuit inévitablement.
Comment s'étonner maintenant que Malthus ait considéré ces prémisses comme acquises aussitôt que formulées ? Si nous y avons insisté, pour notre part, c'est que le socialisme du début du xix° siècle s’en est, non seulement étonné, mais indigné.
Godwin a même prétendu prouver, par on ne sait quel tour de force,que le nombre des individus de l'espèce humaine reste à peu près stationnaire de nos jours, parce que sa faculté d'accroissement est tout juste suffisante pour combler les vides que produisent normalement les décès.
Qu'est donc devenue la faculté d'accroissement, qui d’un coin de la Mésopotamie a répandu à travers les âges la race blanche en Europe, la race jaune en Asie, la race noire en Afrique, et la race rouge en Amérique ? Mystère. Car 1l faut bien faire attention à ceci: cette faculté, pour que la thèse socialiste ait raison du malthusianisme, doit avoir disparu d’elle-même, sans qu'aucune circonstance extérieure en ait atténué les
effets. Où est la clef de cette énigme ? Assurément pas
dans Godwin. Et, comme nous le remarquions plus haut, elle n'existe non plus dans aucune théorie physiologique ou psycho-physiologique. Et Spencer avec le développement intellectuel, et le D' Picon avec les maladies vénériennes, n'ont jamais songé qu’à rendre compte, d'une façon très partielle, du ralentissement de la natalité.
Mais, puisqu'il est absurde de prétendre que l'espèce humaine n'est plus sasceptible de s'accroître, il faut que le ralentissement de sa progression vienne d’autres causes ; et, en les recherchant, nous ne sortons pas du malthusianisme. Car, en dehors de cette disparition mystérieuse de la faculté d’accroissement sur laquelle semble se reposer l’optimisme de Godwin, il estimpossible, depuis les cruautés d’Attla jusqu'à la capillarité sociale de M. Dumont, de trouver une cause générale ou particulière de ralentissement de la population dont Malthus n’ait discerné l'existence.
Il est impossible également d'échapper à la classification qu'il a donnée de ces causes, suivant qu'elles sont préventives ou répressives, suivant encore qu elles sont, au sens strict, morales ou immorales, c'’est-àdire, pour employer l'expression de M. Parodi, qu’elles
consistent ou non à « tromper le dessein de la nature ».
Jusqu'ici Malthus, ayant raisonné à la fois en philo. sophe, en économiste et en moraliste, pouvail avec raison se dire « retranché en une forteresse imprenable ».
Reste à voir comment il en est sort,
IT
Dans la recherche des obstacles à la population, à laquelle il s'est employé avec un soin si consciencieux et une si grande largeur de vues, Malthus a été conduit à reconnaître que la limitation, qui se produit de façon irrégulière, saccadée et douloureuse dans les civilisations inférieures, tend à perdre ces caractères à mesure qu'on s'élève vers des milieux plus perfectionnés.
Au dernier degré de la sauvagerie, l’homme se laisse emporter par l'instinct, et l'excès de la procréation est livrénécessairement à l’action du « positive check » sous toutes ses formes. Un peu plus tard, la prévoyance humaine apparaît, tout en conservant le caractère rudimentaire et brutal du milieu où elle se manifeste. Si l'infanticide ou la coutume de faire périr la femme avec son mari et l'enfant avec sa mère, peut être tenue pour un progrès sur l'abandon pur et simple aux privations et à la faim, ce n'est qu'à un point de vue théorique.
Mais c’est aux premières étapes seulement du voyage
< le)
où s’est engagé Malthus que ces désolants exemples se sontimposés à lui. À peine son examen s'est-il porté sur les peuples de civilisation moyenne qu'il ya vu le « preventive check » apparaître et s'organiser, En Suède et
en Norvège, l'obstacle préventif a pris une place pré-
pondérante ; en Angleterre et en France, Malthus a dû reconnaître, avec le docteur Short, que « l’accroissement du genre humain est arrêté par la timide prudence, qui fait redouter le mariage et les dépenses qu'il entraîne, plus que par aucune autre cause ».
La conclusion qui semblait s'imposer était que les causes de limitation tendaient à se faire plus nombreuses proportionnellement aux progrès réalisés par l’esprit humain, l’action en devenant à la fois moins douloureuse et plus efficace. L'obligation existant pour l’homme de modérer son instinct persistait toujours, mais elle perdait le caractère de « dure nécessité » qu'elle avait présenté au début, et surtout la misère humaine cessait d’être inéluctable, pour cette raison que, tout progrès dans le « standard of life » étant lié à un progrès dans l’intellectualité, ce double progrès préparait une nouvelle victoire du « check » préventif, un nouveau recul de ce qui était appelé le « malheur » (misery).
Comment el pourquoi le malthusianisme s’est-1l soustrait à cetle conclusion ? -
Au dire du socialisme, le pourquoi est bien simple. Malthus avait pris la plume pour légitimer les appétits et les égoïsmes bourgeois : 1l ne pouvait faillir à sa tâche et avouer que la bienfaisance poussée jusqu’à la socialisation des biens fût, par excellence, le moyen d'accroître, avec le bien-être, la prévoyance humaine
et d’écarter tout péril de surpopulation.
Malthus fut, nous l’avons dit, trop consciencieux pour que ses tendances puissent être ainsi expliquées. Il nous semble qu’on en peut donner deux meilleures raisons.
La première est qu'à l’époque où Malthus écrivait, l'Angleterre souffrait déjà et s'inquiétait surtout pour l'avenir d'un phénomène d’« hyperdémie » (Nitti) qui, par le fait, devait se prolonger fort avant dans le xixe siècle. Ce phénomène était lié à la transition économique qui faisait passer alors l'Angleterre « d’un système industriel décrépit à un système nouveau plus fort et plus puissant ». Cette raison est donnée par Nitti. Le malthusianisme fut, pour cet auteur, un « produit naturel » de l'état d'esprit que les inquiétudes du moment déterminèrent à cette époque en Grande- Bretagne.
D'un autre côté, 1l est certain que Malthus, volontairement ou non, n'avait jamais dépouillé les préoccupations morales qui devaient être celles d’un « clergyman », el que, dans la seconde partie de son œuvre, ces préoccupations l'ont complètement dominé. L'économiste de Manchester s’est à ce moment effacé devant le curé d'Hayleybury, lui laissant le soin d'apporter une conclusion à ses travaux.
Ces deux raisons expliquent, chacune pour leur part, que les conclusions du malthusianisme soient plutôt des préceptes moraux que des maximes économiques, et
que les tendances en soient pessimisles.
Si nous voulons maintenant examiner la façon dont Malthus a adapté des conclusions morales à des prémisses économiques, sans que l'unité de son système paraisse,au premier abord,s’en être ressentie,nous reconnaîtrons sans peine qu'entre la première et la seconde partie de son raisonnement il a introduit de nouvelles prémisses, celles-ci d’une valeur toute morale. C’est à savoir que, pour la société comme pour l'individu, tout progrès dans la satisfaction de ses besoins est illusoire, s'il est acquis au prix de la stricte observance des commandements de la morale.
Il a dès lors apprécié le mécanisme de la limitation, au lieu de se borner à le constater, et — ce qui l’a éloigné encore davantage du but qu'il avait d’abord paru se proposer — chaque fois que son appréciation avail été défavorable, il à fait table rase de ce qu'il avait constaté.
N'est-ce pas là tout le secret de ce sphinx redoutable, de ce « monstre du raisonnement », devant lequel s'indigne et se croit impuissant le docteurOppenheimer, et dont M. des Cilleuls pense qu'il faut l’attaquer » dans les prémisses et dans les phrases incidentes, de peur de se voir entraîné dans l’engrenage des raisonnements » ?
Ce sont, au contraire, les prémisses, — nous espérons l'avoir montré, — qui sont dans le malthusianisme le plus inattaquables. Et cela est vrai également, dans leur domaine, des nouvelles prémisses morales qu'il intro-
duit au cours de son raisonnement. Mais Malthus a
oublié que, ces dernières étant d’une valeur toute morale, il était mal fondé à en tirer des conclusions purement économiques. La faute la plus grave qu'on lui puisse reprocher n’est qu’une faute de raisonnement.
La question qu'avec Malthus nous nous étions posée, était la suivante : le développement de la population humaine tel qu'il se produit est-il compatible avec une amélioration quelconque du sort des masses ? La question à laquelle il a répondu — négativement — pourrail se formuler à peu près comme ceci : la faculté humaine de procréation peut-elle être enrayée par le seul moyen que la pure morale autorise, au point de s'arrêter à temps — eu égard aux ressources de chaque milieu — pour que tout nouveau-né y trouve d'avance « son couvert mis » ?
Et cela « n'étant pas à prévoir », 1l en a déduit que le monde, d’une façon générale, souffrait d'un excédent chronique de population. Pure fiction, qui ne se fût pas imposée à l'esprit d'un économiste ; mais nous venons de dire qu'à ce moment Malthus ne pensait plus et n'écrivait plus qu'en pasteur fidèle à la foi chrétienne. Pour celui-ci, toute amélioration souhaitable des conditions sociales supposait, avant tout, la perfection morale, et tant qu'il restait un progrès à faire de ce côté, le reste ne valait pas qu'on en tint compte.
« Malheureux, pensait-1l, ceux qui sont fauchés par la misère ! Plus malheureux ceux qui se contiennent
par le vice ! Ceux-ci ne doivent pas être un objet d'en-
vie pour ceux-là. La contrainte morale est le seul moyen propre à contenir le développement de l'espèce humaine sans la faire déchoir de sa dignité.
C’est ce que M. Turgeon a montré éloquemment dans son féminisme français. Rencontrant sur son chemin la question de la natalité, il n'a pas eu de peine à montrer que toutes les doctrines révolutionnaires, anarchistes ou socialistes, que tout le mouvement des idées et des mœurs, entraînent notre pays vers une diminution des naissances. Il faudrait citer tout le chapitre intitulé le Féminisme et la natalité (1). Nous en rappellerons seulement ici la conclusion morale, qu'il est parliculièrement intéressant de rapprocher de celle de Malthus.
« À mesure que l'esprit humain deviendra plus 1instruit et plus éclairé, à mesure que les lois de la vie et de la reproduction seront mieux connues, 1l est à croire que la naissance des enfants et le peuplement de la terre seront assujeltis plus étroitement à notre volonté. Au lieu d’être abandonnée à la merci d’un hasard aveugle ou au caprice d’impulsions inconscientes, la génération sera soumise de plus en plus au contrôle de notre hbre jugement. Tranchons le mot : un jour viendra, — et je le crois proche, — où n'auront d'enfants que ceux qui, de propos délibéré, voudront bien en faire.
« Et il se pourrait que celte volonté fût de moins en
moins active et générale. Avec l'excitation des mauvai-
(1) Le Féminisme français, 2° édit., t. II, p. 420 à 433.
ses mœurs qui, dans les grandes villes surtout, inelinent la population à des habitudes physiologiques désordonnées, avec l'horreur croissante de certaines gens pour les soins, les tracas, les dépenses des enfants à nourrir et à élever, n'est-il pas à prévoir que la perversité humaine, servie par la science, ne se fasse un Jeu d'appauvrir le pays de nouvelles existences ? N'est-il pas à craindre que ceux qu’affole la passion des jouissances et qu'épouvante la pensée du sacrifice, ne soient tentés trop souvent de cueillir la fleur du plaisir en supprimant préventivement le fruit du devoir et du véritable amour ?
« Les restrictions de la natalité seront donc de plus en plus volontaires. Et qu'on ne se récrie point : elles le sont déjà. Conseillées ou imposées par l’un, acceptées ou subies par l’autre, 1l n’est pas rare même qu'elles soient concertées entre mari et femme. Des gens graves el pudiques font les étonnés ; qu'ils entrent dans un ménage normand ou beauceron, et on leur dira, à demimot, qu'on a peu d'enfants parce qu’on serait désolé d'en avoir beaucoup. Si les confesseurs pouvaient parler, ils nous édifieraient sur ce chapitre délicat.
« Alors une grave question se pose: puisque la volonté de l’homme {et je n’excepte point la volonté de la femme, au contraire) ne cesse de s'exercer, avec plus d'assurance et d'efficacité, sur la transmission de la vie et la reproduction de l'espèce, comment pour-
rons-nous sauver notre patrie d'une dépopulation qui
la menace et d'une dépravation qui l'abaisse ? Je ne sais qu'un remède ; et c’est encore le vieux mariage chrétien avec ses sanctions morales et son frein religieux. Voulez-vous fonder une famille : mariez-vous, sinon soyezchaste. Ou le mariage fécond, ou le célibat vertueux. Mais ce remède n'est-il pas au-dessus de nos forces ? La discipline, qu’il suppose, n'est-elle pas trop pure, trop austère pour nos âmes débilitées ? Il est des malades
qui ne veulent point guérir. »
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Il est résulté de tout cela, à côté d’une doctrine morale (rés solide el très complète, une théorie économique boiteuse ou même inconséquente.
Sur la moralité du malthusianisme 1l ne peut être question de revenir : nous pensons avoir insisté suffisamment sur ce point. L'œuvre de Malthus est profondément morale,et dans sa conception de la « contrainte » à imposer à nos penchants, et dans sa façon d'entendre la charité, aussi largement et plus même que n’a jamais pu le faire aucun système d’assistance obligatoire. Par contre, au point de vue économique, Malthus a été justement l’objet des plus graves critiques.
La science économique étudie les faits sociaux et tend, dans son application, au bonheur matériel réalisé
par l'équilibre le plus parfait possible entre les besoins
et les satisfactions laissant aux philosophies et aux religions le soin de garantir le bien moral et l’équilhibre entre les désirs et les vertus.
Or, quand Malthus affirme la tendance réelle et positive de l'humanité à l'accroissement maximum, 1l est en contradiction certaine avec les faits.
Après être parti de prémisses vraies 1l nous paraît bien, en somme, n'avoir retenu de la vérité qui en découle que ce qui pouvait fournir au monde une grande leçon de morale.
Depuis lors, la science s’est préoccupée de remettre au jour la partie importante de la vérité qu'il avait laissée dans l'ombre.
Les socialistes qui avaient craint d'abord que leur idéal humain ne vint à se briser contre son idéal religieux, l'ont retrouvé intacl el s’en sont servis contre lui avec une hardiesse nouvelle, tandis que les économisles de son propre parti le défendaient avec une conviclion sans cesse faiblissante, comprenant à la longue qu'il n'avait pas travaillé pour eux.
Voilà en quel sens « Malthus est abrogé» (1).
Avant de clore ce chapitre, demandons-nous, avec M. Turgeon, d'où vient celte idée de surpopulation constante dont Malthus a fait une tendance invincible des sociétés humaines. « Comment expliquer celle er-
reur ? Par une illusion d'optique. Malthus n’a vu que
(1) M. Loria, Morphologie sociale. Conférence sur la population,
son temps, et il a conclu du présent à l'avenir. Au moment où il écrivait, la population européenne se développait rapidement. En 1798, il représentait la France elle-même comme une contrée très prolifique. Et frappé de cette progression, qui mulliphait sous ses yeux le nombre des hommes, il a cru qu’elle marcherait toujours d'un (rain accéléré vers un surpeuplement inévitable. Et voilà qu'un siècle après son fameux livre, on se répand en lamentations sur la stagnation présente et l’éventuelle décroissance de la natalité française ; etceux qui consultent le grand ouvrage de M. Levasseur sur le Mouvement de la Population y trouvent la démonstration d’une tendance presque générale des peuples civilisés à une moindre prolificité. Les prévisions de Malthus étaient donc fautives. La multiplication de notre espèce ne suit pas un taux d’accroissement constant. L'ensemble des causes qu’on est convenu d'appeler la « civilisation » tend, au moins dans les circonstances actuelles, à ralentir l'essor de la population.
« L'erreur de Malthus est celle de presque tous les écrivains qui s essaient à pénétrer el à prévoir l'avenir. Témoins attentifs des hommes et des choses de leur temps, ils sont portés à croire à la persistance des sentiments et des idées qui animent leurs contemporains, à la prolongation indéfinie des influences qui dominent leur époque,à la continuité mécanique des forces qui action+ nent leur milieu ; et, sans s'inquiéter des déviations et des réacuions possibles, ils concluent fermement de ce
qui est à ce qui sera. Malthus a été victime de cette illusion. À qui regarde bien le passé, la durée ininterrompue et surtout la constante accélération des phénomènes n'apparaissent nulle part. La marche de l'humanité est moins simple et moins rigide; jamais elle ne suit la ligne droite. L'histoire est pleine de détours, d'arrêts, de reculs, qui déconcertent les prévisions humaines. Elle nous montre surtout dans la vie des peuples, comme dans le mouvement de la mer, des rythmes et des alternances. La marée humaine a son flux et son reflux.Si, aujourd’hui, elle monte en Asie,elle baisse au même moment en Éurope.Quisait si les sociologues de l'avenir n'auront pas à enregistrer des oscillations in-
verses ? »
CEA PARENT
I. Les compensations possibles au rendement non proportionnel. — IL. L'inversion de la loi de la population dans les milieux civilisés. Influence du bien-être acquis et de la perspective du bien-être accru. — III. La question sociale que le malthusianisme avait solutionnée impérativement par le principe de population en devient de plus en plus indépendante à mesure que s’accroît la civilisation.
Malthus avait vu la société telle qu'à son sens elle devait être, c’est-à-dire soumise à ce qu'il considérait comme une loi naturelle.
Depuis lors, la science économique, revenant à un point de vue plus vrai, a considéré la société telle qu'elle est. Pensant avec raison que la nature est amorale el que les ordres en sont arbitraires, si l'on suppose qu'elle en donne, elle a tenu compte des résultats de la lutte engagée entre la nature et la civilisation et constaté que, dans cette lutte, la civilisation gagne chaque jour du terrain.
Elle est arrivée à cette double conclusion : d’abord que, si l'on ne peut espérer du sol une production 1lli-
mitée, le bornes du rendement possible en subsistan-
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ces sont du moins susceptibles d'être reculées presque indéfiniment ; ensuite que, si la faculté d’accroissement de l'espèce humaine est illimitée, en fait l'homme arrivé à un certain degré de perfectionnement social ne s’y abandonne nullement. Cette double certitude condamne l’idée malthusienne d’une tendance constante à la surpopulation, sans apporter aucune confirmation à la théorie socialiste, d'après laquelle il suffirait de réparür uniformément les subsistances entre les hommes
pour permettre à ceux- ci de se multiplier à l'infini.
Il paraît établi, en premier lieu, que la loi du rendement non proportionnel, tout en demeurant inéluctable, comporte au moins des palliatifs très efficaces.
Ce sont les efforts du socialisme qui nous ont acquis cette perspective rassurante : nous avons vu comment le docteur Oppenheimer, précisant les idées que Godwin avait jetées un peu au hasard, envisage ces palliaufs.
Ils seront, nous dit-il, la conséquence nécessaire des progrès réalisés ,grâce à la division du travail, dans les procédés de l’agriculture et dans l'instruction technique de l’agriculteur. A la fois mieux instruit et mieux ouüllé, celui-ci aura trois sortes de moyens nouveaux de
nous procurér des vivres, malgré le rendement non pro-
portionnel : 1° reculer les bornes de celui-ci, au sens le plus strict, en forçant la même terre à produire plus qu'auparavant, à travail égal, au moyen de l’art agricole ; 2° découvrir ou perfectionner de nouveaux aliments moins coûteux ou supérieurs à un point de vue quelconque à ceux que nous consommons ; 3° mettre en valeur de nouvelles terres considérées jusqu’à maintenant comme indéfrichables, et dont l'instruction, l’expérience et les moyens d'action perfectionnés permet- , tront aux hommes de lirer parti.
Il n’y a pas de raison pour que la presque totalité du globe ne s'ouvre pas un jour à la culture.
Mais ce n'est pas tout. Si, à une époque plus ou moins prochaine, le chimiste arrive à suppléer l’agriculteur, auquel il réussit déjà à venir en aide, et parvient à fabriquer de toutes pièces les substances alimentaires, comme un industriel fabrique un produit chimique, il aura (trouvé, pour un avenir indéfini, la solution de la
question des subsistances.
IT
in attendant cet événement problématique qui changerait toutes les conditions de vie, la science économique a acquis une seconde cerlitude, au moins aussi précieuse que celle de l'avenir illimité de la culture.
Elle a reconnu que l'espèce humaine à l'état civilisé,
quelles que soient d’ailleurs ses ressources possibles, se charge elle-même d’y proportionner ses appélils en modérant, autant et parfois plus qu'il n’est nécessaire, sa faculté prolifique.
La question n'est plus discutée de savoir si la population tend à dépasser la limite des subsistances.
M. J. Wolf, gardant du malthusianisme tout ce qui peut être gardé, maintient seulement une possibilité physiologique d'accroissement indéfini des hommes, et déclare bien haut que la tendance effective reste fort en retard sur cette possibilité.
Une remarque cependant à ce sujet. Comme conséquence, M. Wolf croit nécessaire d'abandonner l’idée qu'il y ait à l'origine de la surpopulation une lot naturelle. N’eût-1l pas pu admettre plus simplement que celte loi existe, mais qu'au même titre que mainte autre loi physique ou biologique, elle se voit détournée, conlenue, assagie par l'intelligence humaine qui lui impose | une sorle de digue ? À notre sens, elle existe indubitablement. On pourrait la définir: la loi qui exprime les effets normaux du pouvoir génésique chez l'homme, quand celui-ci s’abandonne à la nature ou, en d’autres termes, ce que Wolf appelle la possibilité physiologique d'accroissement.
Cette loi n'est autre, en somme, que le principe de population de Malthus, et, si l’on peut contester (l'expérience demeurant praliquement impossible) qu'elle
sexprime par une progression géométrique, du moins
la raison nous oblige à admettre, comme nous l'avons vu, qu'elle entraînerait l'espèce humaine à un développement indéfini.
Quoi qu'il en soit, et qu'on veuille ou non lui conserver son caractère de loi naturelle, l'effet du pouvoir génésique rencontre chez l'homme à l’état civilisé de tels obstacles qu'à force d'être contenu, comprimé, endigué, il devient, à coup sûr, méconnaissable.
Maître de la plupart des forces de la nature, bien que pour salisfaire au vieil adage il ne leur commande qu’en leur obéissant, l'homme est surtout maître de cette force que la nature a mise en lui et dont l’action ne peut se manifester qu'avec son concours physique et moral.
Pour exprimer à quel point il l’a domestiquée et pliée au gré de ses salisfactions, la seule formule qui convienne ne peut être obtenue qu'en renversant précisément celle qui exprime l'effet normal du principe de population. Au lieu de dire que la population tend à dépasser le niveau des subsistances, 1l est permis de croire que la population tend à se maintenir au-dessous du niveau des subsistances.
M. Loria avait eu l’idée de cette inversion du principe de population. Seulement 1l ne l’a admise que pour une fraction de la société, pour la classe possédante. Elle est vraie pour l'ensemble des peuples civilisés, vraie d'une vérité qui croît avec le degré de civilisation de
chacun d'eux.
Toute la recherche actuelle des causes de la dépopulation en France et ailleurs n’est qu'une analyse de cette tendance à modérer jusqu'à l'excès la procréation. Les deux facteurs en sont : l'effet du bien-étre acquis, et
la recherche d'un bien-étre sans cesse accru.
En même temps que l’homme s'attache au bien-être actuel, à la richesse et aux salisfactions possédées, la prévoyance lui commande de ménager à lui-même et à sa progéniture un avenir qui ne soit pas inférieur au présent, sans exiger pour cela un plus grand effort.
Que la possession du bien-être ralentisse la procréaüon, c’est ce que beaucoup d'auteurs ont vu de façons diverses. Les partisans des théories physiologiques ont été jusqu'à dire que la faculté génésique était en raison inverse de la satisfaction des besoins matériels : « Steriliera cuncla pinquia el in martibus el in fœminis ». Nous avons noté particulièrement en ce sens les théories de Doubbleday et de Fourier (gastrosophie) et reconnu d’ailleurs que ces théories ne contenaient qu’une bien faible part de vérité. Mais, à côté de cela, le bienêtre acquis favorise la limitation de la procréation d’une façon plus effective en développant les facultés et les passions et en créant des besoins nouveaux. Ces besoins constituent un dérivalif à l'instinct procréateur — en vertu de la loi de substitution des besoins — parce que, d’abord, les désirs s'atténuent en se diversifiant, et que,
d'autre part, l'organisme vivant dispose d’une somme
de force qui ne se modifie guère au total et qui employée à rechercher la satisfaction de besoins nouveaux, tels que celui de progrès intellectuel, d’élévation de la personnalité, d'« individualisalion », se détourne plus ou moins du besoin génésique. On reconnaît ici la théorie
de Spencer reprise par Nitt.
Le bien-être acquis n'a cependant qu’un rôle secondaire dans le ralentissement de la procréation humaine. Le grand facteur de la limitation, c’est la prévoyance, qui n'est que le souci du bien-être à acquérir ou à conserver, tant pour soi-même que pour sa progéniture.
La nécessité, pour parvenir à ce résultat, d'éviter le partage des biens et des avantages possédés constitue essentiellement pour l’homme, au sens où le prenait Parodi, la « raison de limiter » le nombre de ses enfants. Cette raison prend les formes les plus diverses et varie d'intensité avec les pays, les institutions et le caractère même des individus. La capillarité sociale en est l'expressien synthétique, et M. Gonnard a fort bien montré dans quelle mesure les coutumes et les lois
peuvent influer sur ce phénomène.
Ce qui est certain, c'est que la course au bien-être est le produit naturel et presque nécessaire des civilisations progressives, el qu'elle se manifeste en quelque sorte mécaniquement chez les peuples qui ont acquis
un degré excessif de densité. Comme elle a pour résul-
tat de faire succéder à la surpopulation la dépopulation, il en faut conclure que la nature, ici comme en bien des cas, a placé le remède à côté du mal, et s'est chargée elle-même de la solution du problème des subsistances.
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Mais rien ne serait plus faux que de croire que celte solution emporte avec elle la solution de la question sociale : tout en constatant, comme nous venons de le faire, que le péril de la surpopulation, pour l’humanité prise en masse, est illusoire et que les pays civilisés, dans leur ensemble, vont vers un accroissement constant de bien-être, nous sommes obligés de reconnaître que cette amélioralion n’est pas le partage de tous, ou du moins qu’elle ne se fait senüir à la plupart que dans des proportions singulièrement réduites.
Aussi doit-on se demander si la partie de la société qui jouit de la grosse part du bien-être, et qui garde et accroît Jalousement cette part, n’est pas responsable de la misère de l’autre.
A cela les uns répondent : non, parce qu'il ne dépend que de celle-ci d'user d’une contrainte qui la mettrait à la longue, sinon sur un pied d'égalité avec Les classes possédantes, du moins dans de meilleures conditions pour trailer avec elles et conquérir de vive force sa part
de bien-être.
Les autres — et nous nous rangeons de ce côté — répondent affirmalivement, à un double point de vue : au point de vue social, parce qu'on a reconnu entre la misère el la prolificité une sorte de lien naturel qui fait (rouver aux inforlunés la contrainte morale ou seulement prudente particulièrement pénible, et qu'il est inhumain de la leur vouloir imposer purement et simplement, sans tenter de les faire participer aux adoucissements qui la rendent à d'autres plus aisée ; au point de vue national, parce qu'à une époque où chacun s'émeut du péril que fait courir à notre pays la dépopulation, il serait souverainement injuste d'abandonner à ses souffrances la classe qui lui fournit sa plus grande réserve d'hommes. Sans parler d'égalité n1 de partage des biens, nous pensons que le peuple, qui constitue par sa masse la sauvegarde du bien-être national, a droit, autant qu'il est possible, à ce bien-être.
Sur ce point, la lutte est plus âpre que jamais. Et là nous devons constater l’échec décisif du malthusianisme, qui avait travaillé à prouver que toute la question sociale se réduisait à une question de population, et que celle-ci comme celle-là recevait de la nature une solution inéluctable.
Il faut reconnaître aujourd'hui que la question sociale n’est pas si aisée à écarter. Il ÿ a bien une loi naturelle qui entraîne la vie végétative à se développer jusqu'à ce que les éléments assimilables lui fassent dé-
faut. Mais ce n’est qu'une loi naturelle au sens le plus
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étroit, et il y a beau temps que les sociétés civilisées se sont soustraites à ses pressions redoutables.
La loi naturelle de la population ne peut servir ni à justifier le présent ni à pronostiquer l'avenir.
L'état social actuel est-il bon ou mauvais ? est-il destiné à s'améliorer en faveur des uns ou des autres ? Adhuc sub judice lis est. — Ce qui est certain c’est que cette question, sans être absolument indépendante de la population, n'y trouve pas, ainsi que le croyait Malthus, une solution toute faite et définitive.
« En fin de compte, se demande M. Turgeon, que faut-1l retenir des idées de Malthus ? Ceci : les bouches à nourrir doivent se proportionner, de gré ou deforce, aux ressources du sol, — ce qui est de toute évidence. Et cette adaptation se fait de deux manières. Aux sociétés primitives ou retardataires, sans culture ni prévoyance, elle est imposée fatalement, infligée cruellement par tous les fléaux répressifs qui les mettent en coupes réglées, au lieu qu'elle suppose chez les peuples civilisés la coopération consciente des individus et se réalise par les obstacles préventifs qui limitent systématiquement la reproduction et la natalité. Plus le bien-être est rare, plus la population augmente ; plus la richesse se généralise, plus la prolificité diminue. Adaptation répressive ou adaptalion préventive, telle est la troublante alternative offerte aux humains pour équilibrer leur progression numérique avec les ressources dont ils disposent.
La première est lamentable et douloureuse ; la seconde
LES RÉSULTATS ACQUIS 269 risque d’être égoïste et immorale. L'humanité civilisée choisit immanquablement l'adaptation volontaire, et même les peuples amollis par le luxe sont inclins à la pousser jusqu'au suicide. C'est ainsi qu'en perdant la puissance du nombre, les Grecs et les Romains ont perdu la royauté de l'esprit et la maîtrise du monde. Quel inquiétant sujet de méditation pour les moralistes !
« Cela étant, l'erreur de Malthus est d’avoir cru que l'humanité tendait constamment et invinciblement à s’accroître plus rapidement que ses moyens d'existence. En réalité, le flot humain peut être contenu et arrêté par les fléaux répressifs qu'il faut déplorer et par les obstacles préventifs qu'il faut redouter. Après avoir formulé son « principe de la population », Malthus avait bien mentionné les uns et les autres, mais à titre de restrictions subsidiaires, comme deux exceptions à côté de la règle. Mieux éclairés par les faits, nous devons aujourd’hui réintégrer ces deux restrictions dans le « principe de population », car elles sont les données mêmes du problème, les éléments mêmes de la loi. On peut, semble-t-il, formuler celle-ci de la manière suivante : « Après avoir laissé, dans leurs années d'enfance imprévoyante, la nature aveugle proportionner impitoyablement les vies humaines aux ressources terrestres, les groupes sociaux, à mesure qu'ils grandissent en culture : en richesse tendent, à s'adapter d'eux-mêmes à ce qu'ils croient nécessaire à leur existence. » Les barbares
s’abandonnent sans résistance aux impulsions de l’ins-
{inct et aux cruautés du destin ;ils « laissent faire » la vie, ils « laissent passer » la mort. Les civilisés s'efforcent de discipliner la première et de faire reculer laseconde. Tandis que la nature réprime et supprime violemment les surabondances humaines, la civilisation s'applique à les prévoir et à les prévenir systématiquement par une prudence ou une abstention volontaire. Et cette limitation raisonnée est plus agissante que les destructions aveugles de la famine et dela misère. L'énergie du principe de population est telle, surtout chez les peuples simples et pauvres qu'elle est ravivée même par les fléaux périodiques qui la violentent et la déciment momentanément. Après une guerre, une disette ou une épidémie, la natalité remonte brusquement. Il semble que l’'humanité, comme la nature, ait horreur du vide, pourvu que ce vide soit habitable Au contraire, les limitations préventives, opérant d’une façon régulière et soutenue, sont plus fortement restrictives. À la manière d’un frein continu, elles peuvent arrêter peu à peu l'essor d'un peuple, et l'appauvrissement qui s'ensuit en hommes et en forces est un symptôme de régression
et un signe de décadence. »
CHAPITRE III
QUELLE RÉPONSE DONNE LA SCIENCE ACTUELLE A LA QUES- TION DE LA POPULATION TELLE QU'ELLE FUT POSÉE AU DÉ- BUT DU SIÈCLE, ET COMMENT CETTE RÉPONSE N'EST TOUT ENTIÈRE NI DANS LE MALTHUSIANISME NI DANS LE SOCIA-
LISME.
Voilà donc singulièrement modifiée la conception des rapports qui peuvent exister entre la loi de la population et la question sociale.
Malthus avait cru découvrir dans l’une la solution certaine de l’autre, et une solution plutôt décourageante. La science économique, revenant depuis sur ces affirmations, a dû reconnaître que, s’il ÿ a une loi de la population, l'effet de cette loi se limite lui-même, et reste, en définitive, très compatible avec une amélioration du sort des masses.
Si, pour la science, le fait de reconnaître une erreur ne constituait un pas en avant, le résultat serait tout négatif. Car la solution du problème social, que le malthusianisme avait prétendu donner, qui la donnera”? Que valent en effet, à cet égard, les promesses du so: cialisme ?
La pratique n’a pas encore répondu pour lui, et l’ex-
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périence à faire paraît grosse de risques. Au surplus, il est aisé de voir que l'idéal socialiste n'est guère que celui des gens qui n’ont rien à perdre. En raisonnant Loutefois sur son avènement possible, on doit se rappeler qu'il tend, par-dessus tout, au nivellement du bienêtre et à l’ « aurea mediocrilas » pour tous. — Et l’on se demande alors s'il ne ferait pas précisément renaître la question provisoirement résolue des subsistances.
Le bien-être acquis, produit de la civilisation, est, nous venons de le voir, un facteur constant du ralenüissement de la population, et, si l’on en croit les prévisions optimistes de Fourier, 1l est à croire que, dans l'état « socialisé », la possession de ce bien-être serait le commun partage de tous. Si ce facteur était le seul, il n’y aurait donc aucune crainte à concevoir, bien au contraire. Mais nous en avons reconnu un autre, qui est le souci de conserver le bien-être et de l’accroître sans cesse. En même temps, nous avons vu que celui-ci est, pour ainsi dire, le facteur actif et le plus déterminant du ralentissement, le premier, si général qu'il soit, n’agissant que d’une façon plus faible et plus lente. Pour nous servir des termes de la classification de Parodi, la recherche du bien-être constitue la raison de limiter, tandis que le bien-être acquis correspond plutôt à l'absence de raison contraire.
Parler de bien-être acquis, c'est parler de satisfac- UHons faciles, de la diversification des besoins et des
Jouissances, de la variété et de la multiplicité des dé-
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sirs. Poussé jusqu'à l'abus de la jouissance, jusqu’à la dissolution des mœurs, il étouffe les préceptes de la morale et dénature l'instinct génésique. Arrivé à son summum, il peut, en permettant le développement excessifde l'esprit aux dépens du corps ouen pervertissant celui-ci, devenir un facteur déterminant de dépopulaüon ; mais, en général, il a plutôt pour effet de supprimer les entraves de la morale, de permettre la satisfacüon du désir en dehors de la procréation ou tout au moins de faciliter la résistance à ce désir en offrant à l'individu des satisfactions d’un autre ordre.
À moins donc de supposer l’homme foncièrement perverü, leffet du bien-étre acquis ne suffirait pas à ralentir la procréation de manière à éviter un amoindrissement progressif des conditions de vie. Siles peuples civilisés évitent cet amoindrissement et vont sans cesse vers l’amélioration, c’est grâce au facteur positif de ralentissement — à la « raison de limiter » — que constitue précisément, pour chaque individu, la recherche d’un bien-être toujours plus grand. Que deviendrait cette recherche dans l’état socialisé ?
Elle subsisterait, dira-t-on, collectivement, chacun ayant intérêt à améliorer le sort de tous et à fournir un effort personnel pour y parvenir.
L'altruisme tout-puissant est ici, comme de coutume, à la base du raisonnement socialiste. Mais comment admettre sans parti pris que l’altruisme puisse susciter
chez l'homme, d’une façon constante el régulière, les SEE
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mêmes efforts que le stimulant de l'intérêt personnel ? Comment ne pas craindre que l’Etat,du jour où 1l assumerait la charge de tous les nouveau-nés, se trouve à la tête d’une progéniture surabondante ? Et quel moyen aurait-il d'en conjurer l'excès ? Malthus avait ici raison quand il redoutait, dans les « systèmes d'égalité » l'oubli de toute contrainte : « .... Tous élant égaux (dans ces systèmes) et placés dans des circonstances semblables, on ne saurait voir pourquoi un individu se croirait obligé à la pratique d’un devoir que d’autres dédaigneraient d'observer. »
C'était le même péril qu’Aristote prétendait écarter par l’avortement pur et simple, sentant parfaitement l'impossibilité de maintenir un système de répartition égalitaire sans une limilalion impérative de la natalité : « Il faut, écrit-1l, dans la Polifique,une loi qui défende de nourrir tout enfant difforme. Pour le nombre des enfants (car le nombre des naissances doit {toujours être limité), si les coutumes ne permettent pas d’abandonner un enfant, el si au delà du nombre limité quelques mariages deviennent féconds, 1l faut provoquer l’avortement avant que le fœtus reçoive le sentiment et la vie... » l'Il ne faut pas oublier que ce cynisme est ni plus ni moins imposé par la logique. C’est pure utopie
d'escompter, dans un régime où la nécessité de l'effort
serait rendu — comme on le souhaite moins impérieuse,un rendement du travail non seulement égal au
produit actuel, mais tellement supérieur qu'il permit
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de faire face à une accroissement indéfini du nombre des bouches. C’est pure utopie surtout de penser que sans réglementation impérative, chaque membre de l'Etat socialisé consentirait à s'imposer proprio motu la limitation d’une progéniture dont l’Alma mater assumerait bénévolement la charge.
En résumé, nous estimons que la réponse à la queston de la population n’est tout entière n1 dans le pessimiste malthusien ni dans l’optimiste socialiste.
L'accroissement effectif de l'espèce humaine est-il compatible avec une amélioration progressive des conditions de la vie? Tout ici s'accorde, contre Malthus, pour répondre affirmativement.
Mais, en revanche, 1l ne faut pas oublier que l’accroissement très modéré qui permet cette réponse est étroitement lié à la nécessité constante d’un effort el au souci personnel à chaque individu de poursuivre l'amélioration souhaitée
C'est en partie à cause de cela que le socialisme poursuit un idéal fragile et éphémère, parce qu'il comporte la suppression de ce qui le rend théoriquement possible, à savoir la suppression de la tendance individuelle au mieux-être et du profit personnel attaché à la contrainte, c'est-à-dire des deux grands obstacles qui forment les
milieux civilisés au péril de la surpopulation.
Nous arrivons aux conclusions suivantes :
La faculté d’accroissement de l'espèce humaine étant indéfinie, entraîne l’humanité à un développement qui n’est théoriquement limité que par la difficulté ou l’impossibilité de se procurer des subsistances. Quand il y a excédent du nombre des individus sur la quantité des subsistances, il y a surpopulation. Mais que le globe terrestre devienne un jour surpeuplé, ce n'est qu'une possibilité théorique.
Le péril de la surpopulation ne peut subsister en pratique que pour les peuples à l'état primitif et dans les civilisations embryonnaires ou ralenties.
Dans les civilisations avancées — européennes surtout — la surpopulation n'existe pas pour l’ensemble des peuples et, si elle se produit dans certains milieux, elle ne rend pas compte de la situation précaire faite aux individus qui les composent, eu égard au caractère pour ainsi dire artificiel qu’elle revêt dans ces milieux. Il y a place ici pour un problème à la solution duquel tendent de nos jours tous les efforts : le problème de la répartition. Celui-ci ne touche à la question de la surpopulation que par un point: la possibilité qu’une s0-
lution égalitaire ne fasse renaître précisément la ques-
tion des subsistances, en annulant pour partie les effets de la civilisation.
La question de la population au début du xix° siècle, s'est trouvée, semble-t-il, mal posée. Emu d'un fait passager d’ « hyperdémie », Malthus a cru voir dans la surpopulation une loi immuable régissant les sociétés humaines et expliquant, d’une façon permanente, les maux dont elles souffraient. Par réaction, des théories se sont élevées pour soutenir quele développement de la population humaine n’était pas la cause unique des souffrances sociales, en quoi il faudra leur donner raison ; etelles ont prétendu qu’un meilleur système de répartition des subsislances supprimerait la possibilité de la surpopulation, en quoi nous pensons qu’elles ont versé, à leur tour, dans l'erreur, ainsi que nous avons essayé de le démontrer.
En reconnaissant que la course au bien-être, produit naturel des civilisations en progrès, suffit largement à tenir en échec le Principe de population, etqu'il en résulte entre la population et les subsistances, un équilibre très réel bien que ne profitant pas également à ous, nous avons vu que Malthus n'avait pas espéré assez du jeu des lois naturelles et sociales, et que le socialisme en avait espéré trop.
Là s'était arrêtée, du reste, la conception que le xix* siècle s'était faite de la question de la population. Pour conclure dans ce sens, nous pourrions nous bor-
ner à conslaler l'avantage que tirent les nations civili-
sées du ralentissement progressif de leur population, et que le péril de la surpopulation, semblable à un mirage, s'éloigne ainsi du monde à mesure qu'il paraît devoir s'en approcher.
Il est cependant une autre face du problème, très actuelle en même temps que très neuve, à laquelle nous avons fait allusion au début de ces lignes, et dont nous ne pouvons nous dispenser de dire un mot en terminant.
Nous avons vu que l’espèce humaine tend bien à se développer indéfiniment au détriment des autres et à les absorber peu à peu, mais qu'à l'effort réalisé pour y parvenir elle se fatigue et s'use à la longue, de sorte qu'il lui faut abandonner la lutte avant l'heure où sa victoire se retournerait contre elle.
Si ce processus n'apparaît pas toujours très nettement, c'est parce que l'humanité ne constitue pas à ce point de vue un milieu homogène. Tandis que certains peuples ou certaines races en sont arrivés à la période de ralentissement, de déclin, où s'exagère ce que Parodi appelle la « culture qualitative », d’autres en sont encore à la période de développement intense qui coïncide avec la croissance des peuples. Certains aussi conservent cette verdeur primitive plus longtemps que d’autres, grâce à une civilisation moins raffinée
Ainsi s'explique la montée ininterrompue de la race jaune, en dépit d’une civilisation trois ou quatre fois
plus vieille que la nôtre, mais restée indéfiniment à
l’état larvaire.
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L'immense empire Chinois, aceru de près de 200 millions d'âmes au cours du dernier siècle, et qui rejette annuellement un flot de 80.000 émigrants auxquels le nouveau monde inquiet commence à fermer ses portes, n’a pas cesser de souffrir des maux engendrés par la surpopulation. La famine y sévit comme elle sévit aux Indes, d'une façon pour ainsi dire endémique, particulièrement cruelle et douloureuse. L'infanticide y est encore pratiqué, bien que, d'après M. Simon à qui nous empruntons la statistique précédente (1), on ait exagéré l'importance de cette coutume sauvage.
Les causes du retard subi par la civilisation en Extrême-Orient présentent un ordre d’études fort intéressant, mais qui sorlirait de notre cadre, et nous devons nous borner à les constater. Quant aux causes plus spéciales qui, dans cet état de civilisation ralentie, maintiennent un taux d’accroissement de la population bien supérieur au nôtre, ce sont encore aujourd’hui, à peu de chose près, celles que relevait Malthus au début du siècle. Dans une lettre adressée à M. le sénateur Piot, le 28 mai 1901, M. Paul Perny, provicaire apostolique de Chine, en donne une brève et intéressante énumération. Il faut attribuer, selon lui, 1 « exubérance » de la population à quatorze causes distinctes qui seraient :
1° La piété filiale. Selon Confucius, ne pas laisser de
(4) La Cilé chinoise, par M. Simon, ancien consul de France en Chine.
‘ancêires ; 118 Ress RU 2 La considération ne te aux familles qui comptent le plus de membres ;
3° Le mariage contracté de nn heure :
4° L'esprit très précoce de la race jaune ; Ve 5° La constitution physique de cette race ; | 6° Le climat de la Chine ; a È 1° Le régime alimentaire de la race Chinoise : T0 8° La fécondité merveilleuse du sol, grâce à la culture perfectionnée, que nous ignorons, en France, à peu près complètement ; | 9° La vie matérielle à des prix Le bon marché quasi fabuleux ; 10° La vie frugale de la race prise dans son ensemble ; | 11° Le mariage des soldats colons, comme ie les Romains ; 12° La vie très calme de la race ; 13° La paix profonde de l'Empire, qui ne peut plus songer à faire des conquêtes et qui, pour ce motif, n’a pas d'armée régulière ni de marine ; | ° L'ichthyophagie des Chinois : C’est un fait reconnu par la science que les peuples ichthyophages produisent plus d'enfants .... (1).
Cette énuméralion nous a paru intéressante, parce
(1} La dépopulation, par Edme Piot, sénateur, Annexes.
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qu'on y trouve précisément le contraire de ce que tendent de plus en plus à produire nos civilisations occidentales : esprit religieux, respect de la famille, mariages précoces, vie frugaleel calme, absence d'ambition excessive el mépris de la jouissance superflue.
En considérant pourtant le spectacle offert par l'Asie à l'Europe, il est impossible de ne pas se demander si ce qui a fait si longtemps son infériorité n’est pas destiné à faire un Jour sa force. La page la plus récente de l'histoire du monde a enregistré la guerre russo-japonaise dans laquelle l'événement a donné raison au Japon. Parmi les pages qu'il va nous falloir tourner ensuite, n'en est-1l pas quelqu’une semblable à celles qui enregistrèrent successivement la chute de toutes les civilisations parvenues à leur apogée : « Les Scythes, dit encore M. Perny, les Perses, les Mèdes, les Babyloniens, les Ninivites, les Egypliens, les Grecs, les Romains ont disparu. La Chine a vu passer tous ces peuples fameux et rien ne montre qu’elle soit à son déclin. Sa civilisation porte donc en elle des principes vivaces, fondamentaux, qui l'ont maintenue à travers les âges. S1 la Chine avait le malheur de suivre l'exemple du Japon, elle üiendrait tête, à elle seule, à toute l'Europe civilisée. »
Il yalà, nous semble-t-1l, un aspect nouveau de la question de la population, aspect aussi troublant, aussi passionnant que celui qui fut abordé au xix° siècle. Le
triomphe des races jeunes ou restées jeunes sur les races
vieillies, grâce à l'infériorité que donnent à celles-ci l’affaiblissement d'une prolificité contenue à l'excès, c'est encore le triomphe de la nature ,qui n’a jamais cessé de donner raison à la force contre la faiblesse, à la barbarie contre la culture, à la vie intense et débordante contre la vie ralentie et fatiguée, et qui, périodiquement,avec une rigueur aveugle abaisse un jour ou l’autre, ce qui s'élève dans le monde : individus, gouvernements, civilisations et sociétés. La théorie de l'italien Vico sur la naissance, la croissance, la décrépitude et l’anéantissement des peuples nous revient ici à la mémoire, Et nous ne saurions mieux finir qu'en rapportant les idées exprimées à ce sujet par M. Turgeon dans son cours d'Histoire des doctrines économiques (auquel nous devons pour notre part tant d'heures intéressantes et de précieux enseignements), en remerciant une dernière fois nolre professeur de nous avoir permis de faire à ses leçons les emprunts qui illustrent ça et là notre travail.
« Il est un principe d’aclion et une force de décision que Malthus avait omis d'introduire dans les données du problème de la population : c’est la liberté réfléchie et la volonté agissante des hommes. Toutes deux, sous l'impulsion de l'intérêt,peuvent, en vue de conserver et d'accroître le bien-être acquis, exercer une action déprimante sur l'accroissement numérique des sociétés. Notre temps et notre pays nous en offrent un exemple
décisif. Mieux que personne, nous savons, en. France,
que la reproduction humaine a des limites et que ces limites sont fixées par les époux eux-mêmes. Nos départements les plus riches ont la natalité la plus basse ; nos départements les plus pauvres ont la natalité la plus haute. Point de doute : le confort et le luxe sont des agents d’infécondité. Trop de richesse corrompt les âmes et dépeuple les villes et les champs. Tant qu'ils restent simples, sobres et vertueux, les individus et les peuples eroissent en nombre et en force. Parvenus à l'opulence, les caractères faiblissent et les naissances diminuent. Puis la richesse elle-même décroît et la société tout entière décline et dépérit. À mesure que les appétits se raffinent et les besoins se multiplient, les bras deviennent moins robustes, les cœurs moins vaillants. Etun moment vient où 1l est facile de prédire que la vieillesse approche avec son cortège de misères, de faiblesses et de stérilité.
Cette impuissance voulue peut-elle être enrayée ? Beaucoup de médecins ont proposé beaucoup de remèdes. Si la richesse est encore susceptible d'augmentaton, ont dit certains économistes, la population la suivra dans sa marche ascensionnelle. Comme la fonction crée l'organe, ainsi un surcroît de capitaux appelle un surcroît de bras et fait surgirun surcroît de vies.— Mais la richesse est débilitante ; et l’on ne voit point que sa progression ait,en Grèce ou à Rome,relevé les énergies abattues et les courages énervés.
Les menaces et les contraintes d’une législation ha-
bile, ont dit certains juristes, peuvent encourager les
mariages et relever le taux de la natalité. — Mais la dépopulation est un mal complexe qui a des causes multi-
_ples, profondes, cachées. Le législateur peut s'attaquer à une, à deux, à quatre, quand il y en a cent, dont plusieurs sont inaccessibles. Malgré leur ingéniosité, les lois romaines n'ont pu arrêter le dépeuplement de l’empire.
Le problème n'est ni juridique ni économique, ont dit certains philosophes ; il est moral. Pour rendre aux civilisés le goût de la paternité, 1l faut leur inculquer l’amour du devoir, l'esprit de sacrifice, le dévouement à la patrie et à la famille. A la richesse qui démoralise, opposons l'éducation qui élève et la religion qui sanctifie. — Oui certes. Mais il est plus difficile de guérir et de tremper les âmes que de soigner et de fortifier les corps. Toute l’histoire atteste que les peuples sont mortels comme les individus et qu'ils périssent d’épuisement par les mauvaises mœurs. Vifio parentum rara Juventus. Avis aux peuples modernes de moralité douteuse ! ;
Et alors il est impossible de ne point songer à Vico et à son explication de la vie et de la destinée des sociétés humaines. Comme chaque homme en particulier, chaque peuple a une existence limitée. Né dans la pauvreté, affermi et grandi par l'épreuve, il s’achève dans la richesse et la civilisation. Et après être parvenu au
plus haut degré de culture qu'il Jui soit possible d’at-
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teindre, il est condamné à décroître el à disparaître. Et une fois arrivé à l’âge critique de la décadence et de la décomposition, il n’a que trois moyens de finir : ou par la conquête étrangère qui le revivilie en l'incorpo- . rant à un peuple jeune, ou par le despotisme qui le réforme et le restaure en le soumettant à une discipline de fer, ou par l'anarchie qui, le ramenant à la sauvagerie, le fait reculer jusqu’à ses origines et le force à se recommencer.
On s’est trop moqué de cette théorie, d’après laquelle le monde roulerait en une sorte de cercle vicieux, tournant sur place, avec des hauts et des bas, comme ces manèges où l'on se procure pour deux sous le plaisir du roulis et du tangage el les joies délicates du mal de mer, el qui montent, descendent, se relèvent et replongent en virant sur eux-mêmes. En réalité, il y a beaucoup de vrai dans celte explication de la croissance et du déclin des peuples : les Barbares ont infusé un sang nouveau au monde romain agonisant ; de l'anarchie du xvi° siècle est sorli le xvu*, qui fut un siècle d’admirable équilibre et de robuste santé; enfin, le despoüsme de Napoléon I* à restauré, unifié, discipliné la France moderne.
Mais cette façon de comprendre le cours des choses humaines doit être complétée. D'un côté, il apparaîl bien aujourd'hui que le mouvement de la population, avec sa progression dans la pauvreté et le renoncement,
et sa décroissance dans le bien-être et la jouissance,
est étroitement lié aux transformations de l’histoire : si bien que nous pouvons dire que la surpopulation des uns et la dépopulation des autres sont le facteur le plus important des destinées du monde et finalement la forme la plus saisissable et la plus saisissante de l’évolution humaine. D'autre part, en admettant que chaque peuple décrive un circulus plus ou moins large, en traversant trois périodes successives d’ascension, d'épanouissement et de déclin, il importe d'ajouter que l’humanité d'aujourd'hui est plus riche de connaissances et de ressources que l’humanité d'autrefois. Le peuple décadent, qui disparaît de la scène du monde, ne meurt pas tout entier; il laisse à ses successeurs un ensemble d'expériences, d'inventions, de lumières, qui enrichit l'avenir et constitue le progrès. Ce qu'ont fait Athènes et Rome n’a pas été perdu pour nous. Au-dessus des peuples qui passent, il y a l'humanité qui reste. La vie est vraiment fille de la mort. »
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